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INTRODUCTION

1, Le Secretaire executif a ouvert la deuxieme reunion du Comite executif

le lundi 27 octobre. Les quatre membres du bureau, a savoir le President,

les premier et deuxieme Vice-Presidents et le Rapporteur, etant absents, il

a propose que M. Mahamat Gabdou assume provispirement la presidence de la

re"unj.on, en attendant de plus amples informations sur l'arrivee dee absents.

En prenant la presidence, M. Gabdou a invite le Comite a obseiver une minute

de silence a I a/, memoire de -M.- Tom-Mbeya, assassine a Nairobi au lendemain

de 1$. premiere reunion, du Comite -executif. Tom Mboya avait toujours soutenu

la CffiA. et sa disparitionne peut qu'Stre profondement ressentie par la Com

mission et par l'Afrique.

2. Huit des douze membres du Ccmite executif etant presents, le quorum

e*taiit atte.int pour la tenue de la reunion. S.E. M. Ycussouf Sylla, rappor

teur, arrive* entre-temps, a ete invite a prendre la presidence, apres adop

tion de l«ordre du jour provisoire (E/CN.I4/ECO/12). Le Comite est ensuite

passe a I'examen des differents points de cet ordre du jour.

Rapport du President ' . , .

sur la. auarante^septieme session de l'ECOSOC

(Point 1 de 1'ordre du jour)

3. M. Youssouf Sylla qui, en tant que rapporteur de la neuvieme session de

la Commission, avait assiste a la quarante-septieme session de lfECOSOC a ,

Geneve, a donne un compte rendu detaille du deroulement de la reunion. II a

indiqix^ qu'au depart, certaines delegations n'etaient guere en faveur des

modifications de structure envisagees pour la Commission economique pour

l»Afrique et destinees a renforcer son efficacite, notamment en raison de •

leurs incidences financieres. Toutefois, la situation leur ayant ete claite-

ment oxpliquee, les resolutions 144O(XLVIl) et 1442(XLVIl) ont ete adoptees,

ce quij prouve que, dans l'ensemble, l'ECOSOC a reconnu les difficulty de la

CEA eij la necessite d'ameliorer l'appareil institutionnel et de renforcer. les

resso^rces de la Commission, afin qu*3lle puisse jouer un r61e plus efficace
au coups de la deuxieme Decennie du doveloppement.
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Rapport du President sur la treizieme session

du Conseil des ministres de 1'QUA

■ (Point 2 de l'ordre du .jour)

•4. M. Youssouf sylla a indique qu'aucune opposition ne s'etait manifesto,

ni a la Commission C de 1'OUA ni au Conseil'des ministres ou a 1'Assembled

des chefs d'Etat. L'adoption de la resolution 19i(XIIl).de 1'004 e*-. est la
preuve, '

Suites donnees au rapport de la premiere reunion

du Comite executif de la CEA et mesures a, prent3rfi

(documents E/CN.I4/ECO/INF.5 et E/CN.I4/ECO/INF.7)

(Point 1 de 1'ordre du .jour)

5- Un represents du secretariat a indique que depuiS la premiere reunion

du Comite executif, les activity du secretariat de la Commission ont porte

pnncipalement sur la preparation des documents destines respectivement a la

quarante-septieme session du Conseil economise et social des Nations Unies

tenue en juillet-aout 1969 a Geneve ainsi qu'a la trei.ieme session du Conseil

des mmistres et a la sixieme session ordinaire de la Conference des chefs

d'Btat et de gouvernement de 1-Organisation de 1'unite africaine. La parti
cipation constructive du President et du Rapporteur de la Commission aux tra-

vaux du Groupe africain de l^ECOSOC, ainsi que celle du represents du secre

tariat general de Loa, meritent une mention particuliere. Deux resolutions
ont ete adoptees par l-ECOSOC; 1'une portant sur le rapport annuel de la CEA

Z144O(XLVHJ7, 1'autre sur le rSle des commissions economiques regioriales et

du Bureau economique et social de 1'Organisation des Nations Unies a Beyrouth

dans la deuxieme decennie des Nations Unies pour le developpement ^(XLVIIj/.

6. Les activity de la CteA ont egalement beneficie de 1-attention particu-
ixere deS instances politiques de 1-Organisation de 1-unite africaine, COnMe

en temoigne la resolution <a0HSS.19i(mi) sur la CEA adoptee par le Conseil
des ministres de l'OUA et enterinee par les chefs d-Wa+ o+ ^.

^ ■LBt> cneis a'irtat et de gouvernemetit,

7. Au cours des debats, les membres du Comite executif ont peconnu les ef
forts du secretariat tendant a la mise en oeuvre de la plupart des reco^,-

tions de sa premiere reunion. Ils ont demande qu-a l-avenir? le rapport d,

secretariat contienne un chapitre reprenant les recommandations pour lesquelles
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a|ucune suite n'a pu §tre donnee par le-secretariat. Les membres ont en outre

fait remarquer que deux points, et non des moindres, n'avaient amene aucune

fflesure d1execution de la part du secretariat; il s'agit :

a) Du finahcement par le Siege des Nations Unies de sa pre*sente reunion

conformement a la promesse faite au President de la Commission (voir
:: document E/CN. 14/456, para. 10)j

b) De 1 •application aux membres du Comite executif du regime des frais

-'.•: ■ de voyages.et indemnites de subsistance pre"vu pour les membfes d'or-

ganes et d'organes subsidiaires de 1'Organisation des Nations Unies,

particulierement justifiee du fait qu'ils sont cnoisis a titre per-

.' * sonnel et non en tant que repre*sentants de leur gouverhement.

8i. 0.1*6: secretariat a fait remarquer qu;en oe qui coneerne le point a) oi-

diessus^ le finaneement de la deuxieme reunion du Comite executif a ete reali-

se" avec les ressources propres du- secretariat et avec la participa"t£'oh des

gpuyerhements qui ont pris en charge les frais de transport et de' subsistance

dies membres res.sortissant de leurs Etats respectift; en d'autres.lermes,.

le secretariat assume la responsabilite des depenses de conference* r;EnJce

qUi concerne le point b)f le secretariat a fait part aux membres du Comite"

ejeecutif de la reponse faite a leur demande par le" Siege de New York, reponse

selon laqu^lle X& Secretariat ne pourrait cpnsiderer avec faveur la .demande,

des•■ membres du Comite executif reclamant le benefice d§s dispositions de la

resolution 1J98(XVIl) de 1fAssemblee generale, la resolution pertinente de

la Commission /T§§(^^07 adoptee a- la neuvieme session ne precisant pas explf-

cttement qiie les membres du Comite exeoutif Bervaiejit a titre jjersohnel ou *'

indiyiduely conformement 9. la resolution 1798(X7II) de l'Assemblee generale,,

9»".r. I>^b JrieptxTfeti lia. Comite ont expriiae leur surprise- et leur disapprobation

devant la reponse re^ervee par le Siege des Nations Unies a leur demande et

ont decide ;tie fai^e des irepresentatioi^ approprlees aupres du Secretariat •

h Hew 'X'ork. -; : . .. '
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::;j,~ :;"..," j'.t/'i /, /■.j.l";^j ?.'j:>;=^. <>: , (~: ;hncq ol

sur les -fcravaux,^des.rdivegaeg divisions du s

.-.-;■-: ;■ •.-.-»■-.'.. :- dans ;1 es diffei*entes ;sous—regipns! • , . . ;

- (Point 4 de T'ordre dd .jour) : ' ' ;' !- ;; '

A. Division roixt'e CFa/fao de 1 Agriculture

10. La plupart des activites de la Division CEA/PAO, qui sont relatees dans

■ le document E/CN.14/eco72 sont le prolongement ^e..coles' qui ont| ete' entre-

. prises au. cours des dix dernieres annees et les' travaux commences depuis fe-

vrier cLerriier" sont, et continueront d'etreVpendant une bonne partie de 1'annee,

la suite des activites liees aux projets entrepris a la finde I968.

11. Le projet 39, intitule Cooperation intra-regionale et cpmmerc:©-exterieur,

vS* ^:^^1Cipa^L ,?\ ,lei- P^simpor-fcant du programme .de, travatil, dan^ le, domaine

: da ?"f^P^C^r^®f ^ .-■??* ^^^, ^ ^^p P^^ pour ohacune, 4ee-,^ia^e sous-
regions (voir pages 282 a 284 du volume II du document, E/CW.I4/453). ,:

.•;1;2./.,I)a3i^e^iere phase est deja ehi bouts' dails leg-^uatre 'sbus^repbris1 et

1'e.tat d'avancement des travaux est recapitule ci^-dessous. ! ""■'/- ■■

a) r Afrique du nord

13. Ifee etude preliminaire du secteur agricole a ete realisee en 1968 dans

le cadre d»une etude de la Division de 1*Industrie eur les possiMlites indus-

trielles do la sous—region.

14. En collaboration avec la FAOy la x,ivision travaille abtuellement a la

mise a. jour des etudes du Plan indicatif mondial sur -16 Soudan et la RAU, pro-

■ cede;a des projections de.l'offre et de la demand,e pour dps produits agricoles

:importants et.etablit des matrices des exchanges.pour 1'ensemble de, la sous-

regfon.

15. Le secretariat a declare qu'avec 1'assistance d'un consultant et la coope

ration de la PAO, la premiere phase de 1'etude sur l'Afri<jue du nord serait

achevee en avril 1970.

b) A^rique du centre

16. Trois des quatre chapitres qui doivent constituer cette phase ont ete

aoheves avec l'aide d'un consultant. II0 traitent respectivement des ;sujets
suivants :
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Chapitre I : Caracteristiques generales de l'economie

et de 1'agriculture de la sous-region;

t ■■ s .■■....■■

Chapitre II : Prevision de la production, de la demande et des echanges

de certains produits dans le cadre de la cooperation sous-

regionale;

Chapitre IV ; Sommaire, conclusions et recommandations generales.

17? Le quatrieme et dernier chapitre, qui comprend une analyse globale des

perspectives, du commerce intra-regional, un examen critique des informations

dont ion dispose, et des recommandations sur les etudes complementaires et les

enqueues plus approfondies qui devrpnt e*tre realisees au cours de; Ja phase II,

sera presente a la deuxieme reunion sur la cooperation economique' en Afrique

du cetotre prevue a Kinshasa (Republique democratique du Congo) du 17 au 22

riovemjbre 196*9. ' "' " ''"'

1^. Le troisieme chapitre comprendra une analyse de la situation actuelle

et de I'or^nisation des institutions de recherche,, de formation et d'ensei-

gnemeiitt de leur orientation en fonction des besoins de la sous-region, de

l'ordre d'urgence des travaux de recherche de caractere regional, de la coo

peration en matiere de formation et d'enseignement agricoles ainsi que du me-

canisme de .coordination necessaire a 1'echelon national et regional. II est

^tabli par la Division mixte CEA/PAO de 1'agriculture en collaboration avec

le siege de la FAO. On espere que ce chapitre, et par consequent la premiere

phase de 1'etude sous-regionale, seront acheves a la fin de 1969.

c) Africrue de l'est

\9* Une etude preliminaire du secteur agricole a ete entreprise par la Divi

sion en collaboration avec le Centre de la planification, des projections et

des politiques relatives au developpement et des institutions specialisees *

des Nations Unies, dans le cadre de la cooperation economique en Afrique de

l'est et du centre prevue pour la deuxieme Decennie du developpement."

20. I*, Division espere, avec 1'aide d'un consultant, terminer la phase I

de l'^tude sous-r^gionale en mai 1970.

d) Africpie de 1 'ouest

21. Une etude preliminaire du secteur agricole a ete entreprise pour 1'Afrique

de 1'ouest dans les conditions decrites au paragraphe 19.
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22, Les travaux relatifs a la phase I de lVetud.e sous-regionale sont realises

par la Division en collaboration avec la. FAO et on espere que l*etude sera

achevee eit fevrier 1970. -

Pro .jet 40 : Commercialisation des^ produijfcR_a^jwvLLgfi

23. Par sa resolution 20T(lx) adoptee a la neuvieme session, la Commission

invitait le Secretaire executif a etendre les activates dans les domaines de

1'amelioration du cheptel, du transport et de la commercialisation de la vian-

de> de la stabilisation des prix de commercialisation des cereales, de la

constitution de stocks regulateurs et de la conservation et du commerce du

poisson d'eau douce.

24» Betail et viande : La Division estime que les pro jets qui pourront Stre

mis au point dans ce domaine devraient etre fondes sur les resultats des nom-

breuses etudes realisees jusqu»ici par divers organismes bilateraux et multi-

lateraux et par des groupements de pays. Elle preconise en consequence qu'en

premiere etape, toutes les etudes et enquetes effectuees a ce jour soient

passees en revue. Elle participera a la deuxieme Conference regionale de la

FAO sur la production et la sant<§ animales en Afrique, qui doit avoir lieu a

Kinshasa en decembre 1969 et recommandera cette methode. Elle participera

€galement au cycle d'etudes sur le cheptel organise par 1'OCAM, qui doit avoir

lieu a Fort-Lamy en decembre 1969.

25# Etu^e s^ la stabilisation des prix et la commercialisation des cereales :

Un membre du personnel etablit deja le plan d'une etude qui sera conferee a

la stabilisation des prix des cereales en Afrique de I'ouest, de l'est.et du

centre. Lors de son passage au siege de la FAO en juin 1969, le Directeur de

la Division a eu des entretiens avec la Division de la production et de la

protection des plantes, d'ou il eat ressorti que la Division elaborerait un

document siir la possibility de coordonner les efforts que deficient les pays

des sous-regions de l'est et du centre pour ameliorer la qualite et augmenter

la production de ble, d'autres cemles et de legumineusesf et preparerait

un plan de projet regional dans ce domaine.
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26. Etude sur le commerce du poisson en Africpie de 1'ouest et sur le commerce

du poisson d'eau doxtce en Afrjque de l'est et du centre : La Division des peaches

de la FAO execute un certain nombre de projets et precede a des etudes sur

divers pays d'Afrique :

1-. Une etude des ressources hydrauliques du bassin du lac Tchad

aux fins de mise en valeur.

2. Un programme de distribution du poisson frais, en cours d'execution

au Mali.

3. Une etude sur la commercialisation du poisson congele, en Afriqrue

de l'ouest.

4. Pisciculture : formation et recherche, au Cameroun, en Republique
centrafricaine, au Congo (Brazzaville) et au Gabon.

5. Recherche sur la peche dans le lac de la Volta, au Ghana.

6. Recherche sur la peche dans le lac Victoria, au Kenya,

en Tanzanie et en Ouganda.

7. Developpement de la peche, a. Madagascar.

8. Recherche sur le lac Kainji, au Nigeria.

9. Formation des p§cheurs, au Malawi.

10. Developpement de la p§che, a Maurice.

11. Etude sur la pgche, en Somalie.

12. Institut central de recherche sur la peche, en Zambie.

13. Etude et developpement des ressources en poissons pelagiques,

au Congo (Brazzaville), au Ghana, en C6te-d'Ivoire, au Senegal

et au Sierra Leone.

14. Centre de developpement du lac Nasser en RAU, etudiant les possi-

bilites d.1 exploitation des ressources en poisson notamment.

27. Dans le cadre de 1'etude realisee par la CEA et le Centre de la plani-

fication, des projections et des politicoes relatives au developpement sur

la cooperation, economique sous-regionale en Africpie de l'est et du centre,

la Division a procede a une analyse economique du commerce du poisson dans

la sous-region et a presente des propositions a l'examen des chefs d'Etat

lors de leur reunion de Lusaka en avril 19^9-

Proie-b.41 : Rassemblement. echange et diffusion dTinformations

28. La publication du No. 11 du Bulletin agricole est en cours et on espere

que le No. 12 sera termine en decembre
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Activites perraanentes

s.et-.:s'e.?ylcR;q> consultatifs'rendos-aux pays membres

en'i&.nde <^ma le domaine de 1 'agriculture

29* Dans ie doaiaine do I1" recherche, en ma-rge des activites decrites s^ix

paragraphes 41 a 44 du document E/CN.i4/ECO/2t la Division a procede au-

rassernblemont df informal'on-; sitr ?,'orgcn'^r.tion, le personnel et les travaux

des stations de recherche des 14 pays du Groupe des Etats d'Afrique orientale

et centrals. Cent la une premiere mesure visant a les aidor dans la mise en

oeuvre des recommandations adoptees par la Conference des ministres des Af

faires etrangeres a Ear es-Salam en fevrier *\363 et enterinees depuis a la

Reunion des chefs d1 Eft at tcnue a Lusaka en awil 1969. La Division doit par-

ticiper a la reunion sectorielxe des pays d'Afrique orientale et centrale cur

1'agriculture qui doit avoir lieu a Nairobi du 8 au 12 decerabre 1969, et les

documents de travail suivants ont ete etablis a. cet effet :

P.~to^wsherche agricoles dans 14 pays dfAgri_que

(e7^TT7geip/iT

JlJ:!iiL^l7^-Cl'J2"-^n?^^on-de l.a^recherche a^ricole 4^i2«14_Ea"Vo dfAfrigv.o

^..llest^^.^r^i^i: (S7cN.14/AGRIP/2); " "* ' "

• Cooperation on ma.tie.re de recherche^.af^gnomiguejdans_le_voadr• ^.

§-^LJ£,9£±:^J^f^ de^recherche. agronomicrue t. •:; t is ^^

£?^r^v.§«/i?^i*'!licS?i!11i-S't Mesures generales pour le ^enforcement""
^^^'^>2i^i^ii2S (SZcN^I-TaQRIpTST"{^tabli par la"PAO);

reohgrche agricole_d&ns_ lAjJays ..d'Afriepxe

^7cN^

f- V*. f'-^atio" /^e la sylviculture dans 1/L oayn

^igttg^dg jJAi^igue , de l'est et de 1 'Afrique duj?entrc

de la sylviculture et des industries $

de l'Afrigue del' e.gt et du centre

i par la

?* JL<^£g,Z!^^jfe3^_lj»^ de l'elevage dans 14 pays des sous-
l^ 1 rest et de l^Afrique da"centre

' '

8• H2l£'fi^SJ^iZSiLA-i^SiiHaiiSJLiS. la peohe dans 1 ^ac
£JS^^^yjSA:4e 1-Test"et *de -l'Africnie- du centre.

" ~~——
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30. Dans le domaine de la vulgarisation, une etude relative a huit pays

d'Aftfique de 1'est a ete acheve"e et communiquee aux Etats interesses en juil-

let 1969* La meme etude a ete aussi'presentee comme document de travail au

cycle d'etudes de la FAO sur la vulgarisation, qui s'est tenu au siege de la

FAO en septembre 1969.

31 •■ Un document sur les questions de politique et de raain-d'oeuvre dans le

domaine de la recherche agricole et leurs incidences* etabli par la'Division,

a ete; adresse a des specialistes de la recherche en Afrique pour examen et

observations, , ■ -

32, La Division a participe activement a 1'etablissement del'Association

pour I'avancement en Afrique des sciences de 1'agriculture en fournissant

des services de secretariat ainsi que des services techniques et consultatifs

au Coimite executif interimaire qui s'estreuni en 1968 et 1969 pour discuter

de la constitution et d'autres questions interessant 1'Association.

33» La Division a passe en revue les avant—projets de differentes parties

del'etude intitulee. "Situation mondiale de 1'alimentation et de I'stgriculture"

fitablie par la PAO et a presente des observations objectives.

34* La deuxieme etude sur les perspectives de production a moyen terme,

Stabile par la Division, contient des informations sur l'Ethiopie.

35« Des donnees et renseignements sont en.cours de raseemblement pour la

partie de 1'Etude economique annuelle. 1969 que doit rediger la Division.

36. Une etude sur les principales caracteristiques des ^changes de denr^es

et de produits alimentaires a ete etablie par un membre de la Division en

aotlt 1969*

37. Un membre de la Division a participe a la reunion du Groupe d1experts

de la FAO sur la reforme fonciere qui s'est tenue au siege de la FAO en

mai 1969, et s'est rendu a la meme date au Maroc et en Tunisie pour s'entre-

tenir; avec les autorites competentes des programmes de colonisation agricole

de'ces deux pays. II s'est aussi rendu en Zambie en septembre 196J pour aider

le Goiivernement a formuler un jugement sur la colonie de refugie's angolais

etablie dans la province occidentale du pays et est passe par l'Ouganda le

m§me mois afin de prSter son concours au Gouvernement pour 1'elaboration du

programme de repeuplement prevu au troisieme Plan quinquennal de developpement.
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38. Le Conseiller regional de la CEA/FAO en recherche et developpement a

passe quatre semaines au Sierra Leone en mai-juin 1969 pour offrir des avis

au Gouvernement stir lf elaboration d'un projet de developperaent rural harmo

nise et a fait plus tard un bref sejour en Haute-Volta pour etudier la pos-

sibilite dfy mettre en oeuvre un projet analogue.

39* Un membre de la Division a passe en Zambie entre mars et mai et en juin-

juillet 1969 un total de quatre mois, pendant lesqiiels il a etudie" ies avan-

tages compares de diverses formes dfagriculture dans des conditions clima-

tiques et pedologiques differentes, et a presente un rapport au Gouvernement.

40. La Division a collabore avec la FAO a lfetude preliminaire sur la pos-

sibilite de constituer des stocks regionaux de cereales, etablie en mars 1969,

41 • Des membres de la Division se sont rendus dans plusieurs pays d'Afrique

de l'ouest du 3 au 14 fevrier pour mettre les gouvernements au courant des

entretiens qui avaient eu lieu au siege du PNUD a New York et entre les prin-

cipaux pays donateurs au sujet d'un programme regional envisage pour I'accrois-

sement de la production rizicole dans la sous-region. A la suite de consul

tations consacrees a ce sujet a Rome en avril 1969, une conference sur le

developpement de la riziculture en Afrique de l'ouest, organisee par la CEA,

la FAO et le PNUD s'est tenue a Monrovia du 1 er au 3 septembre 1969 et a

recommande la creation d'une association pour le developpement de la rizi

culture en Afrique de l'ouest ainsi que d'un centre de recherche rizicole

en Afrique de l'ouest. La Division etudiera de plus pres, avec la FAO a

Rome en novembre 1969i la constitution de 1'association.

42. La Division a recommande au Comite executif que des activites analogues

soient envisages dans les domaines suivants :

1. Le betail et la viande; 3. La p§che;

2. Les cereales et les legumineuses; 4. La sylviculture.

Le Comite: a prie note des activity de la Division mixte CEA/FAO de 1'agri

culture et a exprime sa satisfaction et son approbation au sujet des rela

tions de travail etroites etablies entre la CEA et la FAO ainsi qua de la col

laboration des deux secretariats a. divers projets.
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B. Division du developpement des ressources humaines

'. ' (document E/CN.I4/ECO/3)

43. Uni representant de la Division du developpement des ressources humaines

a preseinte le document E/C£T,i4/ECO/3 ou sont exposees les activites des trois

section|s de la Division depuis la premiere reunion du Comite executif.

Main-d'oeuyre et formation

44. Laj plupart des activites signalees dans le domaine de la raain-d1oeuvre ;

et de l|a formation sont relatives a la mise en oeuvre de la resolution 195(lX)

de la Commission. Pour encourager la planification de la main-d1 oeuvre. dans

les Etalts membres, on a organise un cours de formation de huit semaines sur

les techniques et les methodes de planification de la main-d'oeuvre, en juil-

let et aoGt a. Tanger (Maroc) pour les pays francophones, ainsi qu'un cycle

d'etudejs bilingue sur la planification et 1'utilisation de la main-d!oeuvre

destine" a de hauts fonctfonnaires africains, qui a eu lieu a, Dakar en octobre*

En septfembre, une reunion de specialistes de la formation s'est tehue a

Addis-Abiba, avec 1'aide de la Fondation Ford. Elle a aide le secretariat a

formulep un programme approprie pour la formation d'instructeurs dans les ser

vices publics. En application des recommandations adoptees a la r€uniony des

groupes et cycles d'etudes d'instructeure seront organises pour differentes

sous-regions en Janvier, juillet et novembre 1970. On compte que ces cycles

dfetude$ permettront de mettre en place la base institutionnelle grace a la-

quelle 6n pourra former en permanence des instructeurs et des planificateurs

de la mfi.in-dToeuvre et proceder a des recherches sur les problemes du deve

loppement des ressources, humaines.

45. On continue a prendre des mesures pour intensifier la formation d'Africains

gritce a des bourses d'etude et de perfectionnement octroyees par-1-interme-

diaire du secretariat. A la fin d'octobre, 90 bourses avaient deja ete attri-

buees, ©t le Soudan et la Grece figuraient parmi les nouveaux donateurs. Sur

la demande des gouvernements, le conseiller regional en planification de la

main-d1 oeuvre a passe deux semaines au Burundi et quatre jours en Ouganda en

octobrejpour etudier les problemes de main-d'oeuvre et le mecanisme de plani-

ficatioji de la main-d'oeuvre. On a signale que la CEA avait invite l^UA a.
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collaborer a la mise au- point d-un .programme et de procedure, pour l.enlploi

de specialists afrioains au titre de 1-assistance technique. Toutefois
le secretariat n'a pas encore recu la reponse de l'OUA. - •' ■ • .:

46. La Section a auSSi precede a la diffusion d'informations sur les possi-
bxlxtes de formation et de bourses, ainsi qu-a la redaction et a la publica- '

tion d.. premiere et deuxieme monographies sur la planification deS ressources

TS! 6lle ' 'tabli ^ *-—*-- la cooperation regionale en .atiere .
d en^ne^nt deS langues et des etudes sur la formation industries, 1'en-
sexgnement agricole, la formation et la productivity de la .nain-d-oeuvre, qui

ont ete examinees par le Comite est-africain sur les resources humaines lorS
de sa reunion tenue a Kampala en aout dernier.

47. Deux etudes importantes sont en cours. La premiere, commences en juin
avec 1-aide financier du Gouvernement des Pays-Bas, porte sur une evaluation

de offre et de la demande de personnel de niveau universitaire dans certains
Pays, qui permettra de proposer des programmes d-action tendant a utiliSer les

excedents eventuels de personnel qualifie dans les zones qui en manquent.
L etude doit *», achevee , la fin de ^^ ^^^ ^^^

de appui et d-une aide financier du Siege des Nations Unies, presentera une'
analyse- critique des politics et de Lordre de priority de la CEA en mature

de programmes de foration pour permettre..d'aligner plus etroitement ces pro-
grammes sur les besoins lies au. development de l'Afrioue.

Administration publicrue '

48. La Section a participe aia deuxieme conference des secretaires perma-
nents et prinoipaux des ministers des administrations locales d'Afrique orien-
tale et centrale, qui a eu lieu au Lesotho du 23 au 30 juin 1969, et a prSte

son concours a 1-Institut ethiopien d'administration publique pour 1-organi-

sation d'un cycle d-etudes destine aux chefs des services .dministratifs
der-10 juillet 1969). Elle a en outre y, au ^^ ^ ^^^ ^

en Gambxe des missions consultatives qui ont donne des avis sur la structure

des services gouvernementaux :en .ue du development. Des membres du person
nel se sont egalement rendus au IMa^i, en Zambie, en Tanzanie, en Ougand. et

au Kenya pour donner suite aux propositions relatives a 1-organisation de la
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formation de comjptables et de secretaires dans des etablissemerits lbcaux, et

au' reperage de; personhes qualifiers dans ce domaine. Cependant, on a signale

que: les ifiesures coinpiementaires souhaitables etaient entravees par le lfait

que la plupart des gouvernements intsresses tardent a prendre une decision.

* Le secretariat eprouve en consequence desrdifficultes a determiner la nature

et. lfampleur de l!assistance technique requise pour I1Elaboration et l'exe-

' # , cution du progranane sur le reperage des qualifications.

49. 'Uncycle dfetudes stir le r61e des entreprises publiques dans la planifi-

' ^ cati<j>n et l!execution des plans s'est tenu a Maurice' du 16 au 27 septembre.

II ayait pour objet d'encourager une action administrative tendant a une exe-

1.

f cutidn pjus efficace des plans. : .■ > .

....

5OJ- La Section a dfautre part termine une etude sur lflnstitut panafricain

de developpement de Buea (Gameroun occidental) et en a communique les resultats
< ' ■ ... ■..,.■ . ■ .... - - . ■-:'■■

au Siege de I1Organisation des Nations Unies.

- ,-. Developpement social . .

51» Dane le domaine du developpement. social, un stage de formation ala vul-

tv 4 garisation agricole et au developpement communautaire pour les pays franco

phones a eu lieu a. Lome (Togo) du 26 aout au 26 septembre 1969. Le stage

, etait,destiny a des fonctionnaires superieurs interesses a la vulgarisation

v ruraie. et au travail communautaire. II a porte sur les methodes et les poli-

i' tiqugs permettant d'integrer la vulgarisation rurale et le developpement com-

» munautaire pour favoriser, le developpement rural-

•:< ... .:. 52.-: Bu 13 au 24 octobre, une: Conference regionale sur la politique harmonisee

\ _ de d-Sveloppeiment rural en Afrique s'est tenue a Uoshi (Tanzanie). Cette Con-

! f^rence e/tait due a l'initiative d*un Comite interinstitutione sur le develop—
1

pement rural cree par la CEA., et etait organisee conjointement par la CjEA.,

lf0UA, la Fondation Dag Hammarskjold et le Comite interinstitutions sur. le de-

j veloppement rural. Elle a reuni des experts^du developpement et des. specia-

! listes du developpement rural^ des administrateurs et des techniciens,.qui ont

discujte* du probleme du developpement rural dans le contexte de la planifica-

tion globale du developpement et ont elabore des strategies visant a appliquer

une politique harmonisee au developpement rural.
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53» Des missions consultatives en matiere de protection sooiale et de tra

vail social on-t ete envoyees en Zambie (10 juille-fc - 2 aout 1969) et en

Ouganda (5 septembre - ) 1 octobre) pour proceder a, une analyse du programme

de formation du Centre de formation de Nsamzi,

54- La Section a aussi participe a, plusieurs reunions sur les besoins de la

jeunesse, le r81e de la femme dans la societe, etc, et a etabli des documents

sur les sujets suivants : a) problemes et besoins de la jeunesse en Afrique,

b) Cycle d'etudes sur le developpement de la vie et des institutions sociales

en Afrique du centre, c) education africaine. , ;

55* Des membres du Coraite ont presente des observations sur des aspects par«-

ticuliers des travaux accomplis par le secretariat dans le domaine du develop

pement des ressources humaines. Certains .ont estime que le programme des ac-

tivites etait limite, par comparaison avec l'immensite des besoins de forma

tion du continent, et des renseignements ont ete demandes sur les centres de

formation qui ont ete crees jusqufici car la mise en place d!un ou deux centres

sous-regionaux pour la formation d'instructeurs ne pourrait permettre qu'un

progres ralenti. Le Gomite souhaite voir la CEA participer davantage a des

programmes de formation dynamiques qui donneraient des resultats notables au

cours de la deuxieme Decennie du developpement;

56. Le secretariat a attire l'attention du Comite sur le fait qu'il dispose

de ressources financieres et d'un effectif insuffisants pour developper les

moyens institutionnels et a signale qu'il etait prevu de prendre des mesures

immediates, grace a I1organisation de cycles d'etudes sous-regionaux, pour

.arriver a. etablir dans toutes les sous-regions des centres fondes sur- une co

operation avec les institutions africaines de recherche et de formation

existantes*

51* Le Comite a evoque le probleme du developpement rural et de l'exode des

campagnes vers la ville. II convient que la CEA entreprenne des recherches

plus poussees sur cette question. Le secretariat a indique a ce'sujet que

l'ampleur du problerae du developpement rural etait reconnueet qu'il s'effor-

gait de faire accepter et mettre en pratique le principe de la planification

harmonisee du developpement rural. II s'est refere en particulier au Cycle
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d'etudes sur la planification et I'utilisation de la main-d'oeuvre qui a eu

lieu a Dakar (Senegal) et au cours duquel un groupe de travail a etudie en

detail les problemes du developpement rural et de la mobilisation de la main-

d'oeuvre rurale aux fins du developpement,

58. La question de la mauvaise utilisation du personnel hautement qualifie

a egaleinent ate soulevee. Le secretariat est convenu que cette mauvaise uti-

lisatioai aggravait le probleme de la penurie de competences* On a estime que

les cauiees et la.solution effective du probleme doivent etre recherchees a

l'echelon des pays. Cependant, la CSA a pour tache d'informer les gouverne-

ments des incidences economiques et sociales d'une utilisation insuffisante

du personnel qualifie et de les encourager a prendre les mesures qui s'impo-

sent. Ce probleme conduit a se demander si les pays doivent consacrer davan—

tage de ressouroes, notamment de bourses etrangeres, a la formation alors

qu'ils ne sont pas en raesure de faire un usage efficace du personnel qualifie

cLont ile disposent. On a rappele que les hommes dotes d'une* bonne formation

he"sitent a servir dans les eommunautes rurales & cause du manque de confort

et de distractions, ce qui aggrave encore les difficultes que pose l'utilisa-

tion efficace des ressources existantes. En ce'qui concerne les bourses

octroyees pour la formation d'Africains a l'etranger, le Comite a insiste

sur la necessite de tenir dument compte des qualifications initiales des can

didate pour, eviter que cee bourses soient gaspillees.

59. Le'Comitea attribue les lacunes de la gestion des entreprises publiques

africaines au manque d!administrateurs formes specialement a 1*administration

et a la gestion de projets de developpement. II a invite la CEA a accorder

une priorite elevee a I1organisation de stages ou de cycles d'etudes pour la

formation dfadministrateurs et de fonctionnaires charges de la gestion d'en-

treprises publiques, afin de remedier a cette situation. Le secretariat a

pris note de cette. recommandation et a attire l*attention du Comite sur le -

dialogue deja etabli avec le bureau regional de coordination du BIT pour

l'Afriqijie, en vue de lfelaboration d'un programme conjoint pour la formation

du personnel des entreprises publiques et para-etatiquee aux techniques de

la gestion scientifique. Le Comits a aussi deraande que soient intensifies

les mesures visant a la formation d'Africains destines a remplacer le person

nel etringer dans les entreprises privees.
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60. En conclusion, on a souligne que c'etait a chaque pays que revenait la

tache de prendre les mesures appropriees pour le developpement des resources

humaines et la planification de la main-d'oeuvre. Cependant, la CEA, en tant

que catalyseur pour le developpement economique et social de l'Afrique, a un

rSle important a jouer dans le developpement des resources humaines du con

tinent et dans la coordination des programmes de formation et de main-d'oeuvre

ainsi que des politiques des pays de la region. Elle doit aussi organiser '

l'echange d'idees nouvelles sur les mathodes et les strategies de developpe

ment des resources humaines et encourager les pays a mobiliser ces resources

pour repondre aux exigences et aux objectifs de la deuxieme Decennie du de

veloppement.

C> Pivision du commerce et de la cooperation eoonomioue

(document E/CN.14/ECO/4)

61. Le programme de.travail et les activites decrits dans le document E/CN.14/

ECO/4 sont dans une large mesure fondes sur les recommandations formulees a
la troisieme reunion mixte du Groupe de travail de la CEA sur le commerce

intra-africaln et du Comite d'experts de l'OUA sur le commerce et le develop

pement, qui ont ete enterinees par la Commission a sa neuvieme session. De-

puis la derniere reunion du Comite erfoutif, une quatrieme reunion mixte a

eu lieu. La troisieme avait elabore une strategie generale nouvelle en ma-

tiere de commerce et de developpement pour les pays africains. La quatrieme

a elargi cette strategie en fonction de 1»evolution recente de l'economie mon-

diale et des decisions prises a la neuvieme session de la CEA et a la douzieme

session du Conseil des ministres de l'OUA. Le rapport de la quatrieme reunion

mixte et ses recommandations s'inscrivent dans la politique d'autonomie qui

est en cours d1elaboration dans la reSion africaine.

62. Le rapport de la quatrieme reunion mixte a servi de point de depart aux

travaux du Groupe africain a la neuvieme session du Conseil du commerce et ■

du developpement de la CNUCED. La CSfl. et l'OUA ont, comme d'habitude, assure

le secretariat.du Groupe. Grace aux efforts des pays africains membres du

Conseil du commerce et du developpement, les delegations africaines ont rea

lise quelques progres sur deux points presentant un interet particulier pour
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i 1'AfrigUe : la question des activites de promotion des echanges en Afrique

- et la fcjuesi;ion des mesures speciales en faveur des moins avances des pays

en voife de developpement.

63# lie programme de travail actuel de la Division cLu commerce et de la co—

1 , operation economique tient compte des recommandations de la quatrieme, reunion

mixte et des progres accomplis au sein d'organismes internatipnaux tels que

la CNUCED. Les travaux de la Division se repartissent approximativement entre

cinq d^maines principaux : commerce, questions fiscales et monetaires, ooope-

v ration,economique, creation d'un centre regional de promotion des echanges,

, ' proble&es das pays les moins avances.

tii ' 64* Dqtns le domaine du commerce, une distinction a ete etablie eritre les

e'c&ang^s avep les pays exterie.urs a la region et le commerce intra-africain.

, , » x En ce <j^ii concerne les ©changes avec des pays exterieurs a la sous-region,

', les activites portent essentiellement sur deux projets principaux : les inci-

1 - dences pour les pays africains de l'citablissement d'un systems general de pre-

* * v . ferencQs pour les produits manufactures et semi-finis (dont les produits agri-

* . coles transformed et semi-transformas), et les produits primaires, en parti-

culier les arrangements entre pays producteurs. / ■ . .

65« La quatrieme reunion mixte avait recommande que la CM mette son ordina-

teur a la disposition des pays africains pour leur permettre d'evaluer^ les

' f ■' incidences sur leur commerce et leur developpement de l'offre formulee par.

les pays de l'OCDE. Le secretariat procede actuellement a ltelaboration d'un

programae pour la mise en oeuvre des recommandations de la quatrieme reunion.

Le programme a un double objet. Premierement, une etude generale sera reali

ses et presentee a la treizieme session du Conseil des minis1tres.de l'GOA qui

doit se reunir en fevrier 1970. On prevoit que le Coneeil des ministree don-

nera deB directives de principe aux pays africains, conformement aux disposi

tions de la Charte d'Alger, en ce qui concerne l'offre des pays de l'OCDE.

Les problemes lies a I1 introduction d'un systeme glpba;l de preferences pour—

raient creer des dissensions entre pays africains* II convient donc.de veiller

a. maintenir 1'unite de ces pays au cours des negociations cpii suivront la pre

sentation de l'offre de l'OCDE. Tout de suite apres la reunion de fevrier 1970
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du Conseil des ministres de 1IOUA, une reunion speciale des pays africains

interesses sera convoquee a Addis-Abeba pour examiner, sur le plan technique,

l'offre des pays de l'OCDE. Deuxiemement, la CEA est prete a roettre les

installations de son centre de calcul a la disposition de pays ou de groupes ■' '

de pays africains qui souhaiteraient determiner les avantages ou les pertes *

qui pourraient resulter pour eux de ^application du systeme global de pre

ferences. Les pays africains ont Ste invites a indiquer au secretariat s'ils ^

souhaitaient utiliser les services du centre de calcul de la CEA ou demander

une aide pour 1'elaboration de leurs propres programmes. Le secretariat

prend d'autre part des mesures en vue de s'assurer les services d'un consul

tant pour effectuer une etude sur les regies de base pour les negociations

ainsi que sur la strategie a adopter par les pays africains dans ces negocia

tions, conformement a la demande de la troisieme reunion mixte. Aucun progres

nfa jusqu'ici ete realise a cet egard, faute de ressources.

66. Le Comite executif a approuve le programme du secretariat et a insiste

pour que des ressources suffisantes soient mises a sa disposition afin de. lui

permettre de mener a bien un projet valable. II a aussi approuve la recom-

mandation de la quatrieme reunion mi:rfce aux termes de laquelle les gouverne-

ments africains devraient, de toute urgence, fournir au secretariat de la CEA

toutes les donnees dont il a besoin pour 1'elaboration du programme d'ordi-

nateur.

67. En ce qui concerne le projet sur les produits primaires, le Comite a

note que le secretariat avait etabli un bref document sur les consultations

• entre pays prodUcteurs et quTune etude plus poussee, contenant des proposi

tions en vue dfune action future portant sur les produits qui presentent un ^

interet particulier pour l'Afrique, serait soumise a l'examen de la cinquieme

reunion mixte CEA/OUA en aout 1970. Ces mesures pourraient etre prises sous

l'une des formes suivantes, qui ne s'excluent pas mutuellement : accords sur

le contr61e des exportations, accords sur la promotion de la commercialisation,

accords visant a renforcer la position des pays africains dans leurs negocia

tions avec les pays consommateurs, et promotion des echanges de produits pri

maires entre pays en voie de developpement.
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68; Le Comite a constate avec tegret que les deux etudes de la CEA et du

Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au

developpement sur I1Afrique de l!ouest et les pays de l'est et du sud du

continent nfetaient pas encore terminees et il a exprime le voeu de les voir

achevees des que possible afin que le secretariat puisse fonder sur elles la

suite de ses travaux dans les deux sous-regions. A cet egard, on a fait ob

server que les etudes devraient contenir toutes les donnees dont le secreta

riat a besoin pour elaborer des sous-projets limites a quelques pays et a

quelques produits. On a estime en effet qu'il serait peut-e*tre plus facile

de parvenir a des accords sur I1expansion des echanges intra-africains si le

nombre des pays et des produits vises etait, au premier stade, limite. Selon

1'opinion exprimee, le programme de travail de la CEA en matiere d'echanges

intra-africains devrait commencer au sein des groupements intergouvernemen-

taux ©xistants.

69. Le Comite executif a note avec satisfaction qu'une reunion sous-regionale

aurait lieu en Afrique du centre au cours de la seconde quinzaine de novernbre

.1969 et que toutes les divisions du secretariat participaient a ea preparation

dans leurs domaines respectifs. En ce qui concerne les activites en Afrique

du nord, le Comite. a ete informe qu'un membre du secretariat avait eu des

entretiens avec le secretariat du Comite permanent consultatif du Maghreb au

sujet de la participation de la CEA aux activites qxii decouleraient de la si

gnature de l'accord intergouvernemental de cooperation economique au Jlaghrob,

70. Un document sur les experiences realisees en Afrique en matiere de so ;ie-

tes multinationales a ete presente au cinquierae cycle dfetudes sur la planifi

cation inter-regionale qui s!est tenu h Bangkok en septembre 19^9? auqu.el a

assiste un membre de la Division du commerce et de la.cooperation econouique*

La Division a aussi etabli un document sur lTexpansion des echanges enbre pays

d'Afrique de l*est et du centre, qui doit etre presente a la reunion secto-

rielle recommandee par les chefs d'Utat de ces pays lors de leur reunion de

Lusaka en avril 1969*

71• Dans le domaine fiscal, le secretariat a termine trois etudes prelimi-

naires sur le projet relatif a I'harmonisation des procedures et politiques

fiscales et budgetaires avec la planification du developpement. Ces etudes
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doivent etre presentees a un stage de formation sur l'harmonisation des bud

gets et des plans qui doit avoir lieu en fevrier 1970. Une etude sur la po-

litique fiscale en vue du developpement a ete terminee pour un pays et il est

prevu qu'un conseiller regional se rendra sous peu dans ce pays pour parache-

ver le document en consultation avec les autorites fiscales.

72. Dans le domaine monetaire et financier, le Comite executif a note que la *

reunion inaugurale de I'Association des banques centrales africaines, qui

devait avoir lieu a Addis-Abeba en aout 1969, a ete remise a decembre 1969.

Le Comite a exprime le voeu de voir des accords de paiements conclus entre

pays africains a l'echelon sous-regional et a ete informe qu*une etude sche-

matique allait etre etablie dans ce sens pour la reunion inaugurale.

73* Le Comite a accueilli favorablement la creation d'un secretariat conjoint

de la CEA, de I1QUA, de la BAD et de 1«OCAH constitue a l'intention du Groupe

africain lors de la derniere reunion annuelle de la BIRD et du FI-U en sep-

tembre 19&9? il a note qu'un memoire precisant la position commune des pays

africains au sujet des questions monetaires et financieres avait ete etabli

par le Groupe et presente au President de la Banque et au Directeur general

du Pin. Le Comite a exprime l'espoir que le secretariat serait en raesure de

raener a bien I1etude sur les problames monetaires internationaux, conformement

a la demande formulee par la Commission a sa neuvieme session. II a aussi en—

terine la recommandation de la quatrieme reunion mixte CEA/OUA aux termes de

laquelle la CEA. devait etudier les relations entre les monnaies africaines et

celles des pays industrialises en vue de determiner avec precision les inci

dences de ces relations particulieres sur le commerce exterieur des pays afri

cains en voie de developpement.

^4■• Le Comite a pris note des progres realises pour la creation, demandee

par la Commission a sa neuvieme session, d'un centre regional de promotion

commerciale a la CEA. Comme la quatrieme reunion mixte de la CEA et de l'OUA,

il a estime que des ressources suffisantes devaient etre mises a la disposi

tion du Centre par lfOrganisation des Nations Unies, le Programme des Nations

Unies pour le developpement et les institutions specialisees, de facon quTil

puisse remplir effectivement les fonctions qui lui reviennent au titre du pro

gramme des Nations Unies pour la promotion des exportations et en tant que



e/cn.14/462
CN,14/EC0/i8

Page 21

centre charge de la formulation, de 1'execution et de devaluation du pro

gramme dans la region africaine. II a note avec satisfaction que le Conseil

du commerce et du developpement de la CiJUCED avait adopte a. l'unanimite une

resolution dans ce sens /59(l-Q7 e^ avait invite les delegations africaines

a lfAs3emblee generale a souligner I1importance de cette resolution pour

I'Afritfue loreque le rapport du Conseil viendrait en discussion et que des

decisions seraient prises* Le Comite a recommande avec insistance que les

pays africains soutiennent dans toute la mesure du possible les efforts que

deploie; la CEA pour obtenir des,ressources pour le centre et, en particulier,

insistent pour qu'une demande d'aide financiere soit presentee au PNUD en vue

de sa Creation et de son entree en activite.

. 75»; Le Comite a note que, parallelement aux mesures prises en vue de la crea

tion du centre, certaines activites avaient deja ete consacrees a la promotion

des echanges, au moyen des ressources en personnel limitees dont dispose la

CEA ; ©ours de formation CEA/gATT sur la politique comraerciale et la promotion

des echanges, tenus a Tunis et: Nairobi en 196$, organisation d'un cycie d'etu-

des sur la promotion des exportations pour fonctionnaires superieurs, prevu

pour le premier semestre de 1970, cours de formation de 18 semaines a la pro

motion commerciale, prevu pour le debut de 1970. II a note egalement que la

CEA avait participa a un cycle dfetudes sur les foires commerciales africaines

qui a eu lieu a Alger en juin 1969 et qu'un comite africain des foires corn^

merciales avait ets constitue pour cooperer stroitement avec l'Union des foires

Internationales*

76# Le Comite a estim€ que la question des moins avances des pays en voie de

developpement rev§tait une importance particuliere pour l'Afrique. Selon tous

les criteres, une grande proportion des pays qui peuvent etre comptes parmi

les moins avances se trouvent en Afrique et la majorite des pays africains

peuvent Stre consider^s comme tels. II convient maintenant, en premiere ur-

gence, de determiner les problemes propres a ces pays et de mettre au point

dee mefiwres en vue de leur solution. Le Comity a done estime, comma la qua-

trieme teunion mixte, qu'un programme special des Nations Unies devrait etre

etabli 4ans le cadre de la deuxieme D^cennie du developpement pour traiter ces

questions. Les problem©s des moins avances des pays en voie de developpement
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debordent le cadre de la CNUCED qui Stait jusqu'ici charges de leur examen.

Les problemes fondamentaux qui se posent aux pays africains concerned les

resource, naturelles, les resources humaines et le developpement de In

frastructure. Le Comite a done accueilli favorablement la resolution 63(lX)
de la neuvieme session du Oonseil du coerce et du development, par la

bile LAssemblee generale etait invitee a envisages d'urgsnee les moven8
de permettrs a d'autres organes de VOrganisation des Nations Unies de proce-
der, dans le dofflaine de leur competence, a un examen approfondi des problems
des moms avances des pays en voie de daveloppement et de contribuer a leur
solution en .ettant au point des mesures grEce aux.uelles .ces pays pourraient
rer prof.t de la deuxi.me Becennie des Nations Unies pour le developpement.

11 a en conSequence invite instamment les delegations africaines a 1'Asse.blee
generals a obtsnir le nnxinru. sn faveur dss moins avances des pays en voie de

developpement, lors du debat ,ui Bera consacra a la resolution sur la creation
un programme special des Nations Unies. La question des moins aVances des

Pays sn voie ds developpement a ete souleves pour la premiere fois par leS
Pays africains et Cest a sux ^1 appartieirt de veiller , ce

aussx important rstienne l'attsntion qu'il merite.

D* ^vision de 1'Industrie »t de 1'habitat

(document E/CH.14/ECO/5)

77. En presents .l.expose sur les activites actuelles de la Division de
1'industrie et. de Phabitat, un represent de la Division a fait savoir au
Conute qus les travaux en cours etaisnt axes sur ^elaboration, devaluation
et la selection des projets. II s'agit la d'une interpretation "oper.tion-
nelle" de 1-snsemble des etudes Preliminaires da possibility que la CM a ef-

fectuees dans le cadrs des etudes d-harmonisation par sous-region. Css etudes
prelxmxnaires different des travaux actuels de description des projets en cs

sens que celles-la sont fondees sur de vastes projections ..cro-economiques

alor^ que ceux-ci reposent sur dss provisions, a portee beaucoup moins loin-
tame, qui interessent le marche (par exemple, cinq ans). En outre, la des-

crxptxon des projets aborde plus sn detail les questions suivantss : emplace

ment, efficacite ds la production sous 1-angls technique, facteurs de pro

duction requis, financement, etc.. Cette tachs a ete sntreprise, compte tenu
des effectifs de personnel disponible dans la Division. Pour developper le
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champ de oes activites, le secretariat nfa cessede poursuivre activement

ses efforts en vue de mobiliser les ressources exterieures, en particulier

celles des institutions specialises et des sources d'aide bilaterale dans

les pays industrialises.

78. Les projets, une fois termines, doivent faire apparaitre la rentabilite,

sur 1$ plan commercial et national, de ceux qui sont retenus. De ce fait,

ils doivent servir, a la base, d1 instrument de persuasion a la fois pour les

gouvetnements interesses et pour les bailleurs de fonds en puissance.

79. Tout en cherchant a elaborer des projets bien documented, la Division

a aussi multiplie ses efforts pour augmenter lfapport des capitaux Strangers

dans 1 Industrie en Afrique. A cet egard, les reunions qui ont ete" organi-

sees anterieurement entre industrials, financiers et gouvernements africains

ont Ste prolongees par des activites analogues tehdant a favoriser les inves-

tissements industriels en Afrique. Actuellement, une reunion, patronnee con-

jointement par la BAD, la CEA et lf0HUDIt pour favoriser certains projets in

dustriels se deroule a Rabat (itfaroc) et en novembre, une Table ronde africaine

organisee par Business International, se tiendra a Addis-Abeba. A la suite

de'ces reunions, on espere pouvoir crser un organe permanent de consultation

qui canalisera les invest!ssements vers l'Afrique. Ces activites ont e"tef

en outre, completees par des efforts tendarit a creer des centres nationaux

et multinationaux de promotion des investissements. ■'■•■

80. les activites techniques, resum£es ci-dessus, ont ete egalement etayees

par des etudes permettant a la CEA de jouer plus efficacement son r81e consul-

tatif. Ces etudes ont consists a etablir la liste des industries, a examiner

la structure industrielle et son evolution en Afrique et, en particulier, a

surinoftter les obstacles au processus d'industrialisation, tels que financement

industriel par des ressources interieures, climat et legislation des inves-

tissements, problemes de la formation des cadres de gestion, formation a pied

d'oeuvre dans lfindustrie, formation de specialistes de l'evaluation des pro

jets, et probleme du transfert des techniques. Oh a signale que le secreta

riat, pour entreprendre ces etudes,- a cherche a obtenir^l'etroite cooperation

des autres institutions, et en particulier de l'ONUDI, afin d'eviter le che-

vauchiment des efforts.
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81.- Le secretariat a egalement■informe le Comite des progres realise? dans

. 1'execution des etudes d'harmonisation. Pour I1Afrique du nord.et du centre,

ees etudes pourraient etre achevees au debut de 1970, tandis que celle-de..:

I1 Afrique de l'est, qui a ete entreprise en 1965, est en cours de revision

pour mise a jour. On a aussi elargi le champ de ces etudes pour y incorporer

des analyses de cout et rendement, afin de pouvoir inserer divers projets dans

. le processus global de planification et garantir ainsi la bonne utilisation

des ressources.

82* A propos de la question de la cooperation avec l'ONUDI, on a appele lfat-

tention du Comite sur l'entente etablie entre le Secretaire executif de la

CEA. et le Directeur executif de l'ONUDI. Les mesures qui ont ete prises ul-

terieurement visaient a instaurer des relations de travail au niveau des se

cretariats. Le Directeur executif ayant invite le secretariat a participer

a 1'elaboration du programme de travail de 1'ONUDI pour 19?O, uri membre du

personnel de la Division de l'industrie et de 1'habitat se rendra a Vienne

prochainement. Compte tenu des recommandations adoptees par le Comite a sa

premiere reunion et en particulier des paragraphes 85 et 86 du document

ECp/INP/5, on a explique que la plupartdes questions seraient approfondies

au cours des travaux qui se derouleront a Vienne.

83. En ce qui concerne les travaux relatifs a 1'habitat, a la construction

et a l!amenagement, le secretariat a fait savoir au Comite que les activites

"operationnelles11 entreprises s'inscrivaient dans le cadre qui avait ete

etaoli auparavant a cet effet, comme on 1'avait indique dans le document

E/CN,14/sCO/5. Op. a toutefois decrit brievement la situation actuelle, par

sous-region. Ainsi, on a organise une Reunion d'experts sur les couts des

maisons d'habitation en Afrique du nord, un Stage de formation itinerant pour

les entrepreneurs du batiment en Afrique de 1'ouest et on a fait des etuden

en Somalia, en Ouganda, en Tanzania et en Zambie pour determiner 1'emplacement

d'un projet pilote visant a, creer des societes cooperatives de logement en

Afrique de l'est. Une assistance a ete fournie, a titre bilateral, par

1'International Co-operative Housing Development Association. En Afrique du

centre, un stage de formation a I1auto-construction assistee et aux methodes

de logement cooperatif, qui devait se tenir en Republique democratique du Congo;
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a ete jreporte, faute de fonds. te rapport d'une etude sur Involution des

caisses d'epargne en Republique democrat!que du Congo et au Cameroun, entre-

. prise conjointement par la CEA et I1 International Savings Banks Institute

(Geneve) a ete acheve. Enfin, la CEA et la Banque africaine de developpement

ont etiabli un Groupe de travail charge de donner des conseils sur les pro-

blemes regionaux particuliers que posent les facilites de credit-logement

dans Les Etats membres.

84. : Au cours des debats qui ont suivi 1'expose presente par le secretariat,

les membres du Comite ont insiste sur le fait qu'il fallait harmoniser les

plans nationaux d1industrialisation et qu'il importait d'envisager 1'indus-

trialieation a l'echelle du continent, Les etudes doivent etre axees sur les

p.files de croissance et il est essentiel pour les pays africains d'eviter le

chevauchement de leurs efforts* On a fait remarquer la proliferation des

raffineries et d'autres industries qui, si on les etudie de pres, sont dis-

prpportfcionnees par rapport aux marches interieurs. Ayant signale qu'il im

portait de poursuivre les efforts tendant a encourager la creation d!indus

tries multinationales, on a demande au secretariat de continuer a interesser

les institutions specialisees aux travaux de la CEA dans le domains des pro-

jets multinationaux. On a egalement juge que les petites industries etaient,

a 1'echelon, national, des p81es de croissance dont on ne devait pas sous-

estimer 1fimportance• Les activites de la CEA dans le secteur de l'industrie

portent en particulier sur les mesures d1 encouragement, lies membres du Comite

se sont felicites des efforts entrepris pour creer des centres nationaux et

nniltinationaux d'investissements. A propos du logement, on a indique qu'il

s'agissait la d'un probleme eternel auquel on ne pouvait pas trouver facile-

ment' de solution durable et que l'un des moyens possibles de le resoudre

serait de s'employer davantage a. encourager les methodes de logement coopera-

tif.

85» Tout en felicitant la Division de ses travaux, les membres du Comite ont

fait remarquer que les activites decrites ne faisaient pas ressortir le lien

qui existe entre l'agriculture et 1'industrie. Etant donne 1'importance des

ressources agricoles de l'Afrique, une attention particuliere doit §tre accor-

dee aux industries de transformation des produits alimentaires, tout comme aux
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industries du bois. On a egalement estime que les relations avec la Banque

africaine de developpement, a propos des activites decrites, n'avaient pas

ete exposes avec assez de clarte. En elaborant des projets, on doit evidem-

ment chercher a interesser les investisseurs Grangers, mais sans pour autant

negliger la possibilite d'une participation de la Banque africaine de deve

loppement, de la Banque international et d'autres organismes multinational.

86. Pour conclure les debats, le reprssentant de la Division a declare que

l'objectif des etudes d'harmonisation etait precisement d'eviter la prolife

ration des industries incompatibles avec les marches et les ressources. Ces

etudes permettront de degager les arguments techniques et economises qui mi-

litent en faveur de la cooperation et d'etablir le fondement des decisions

que les divers gouvernements auront a prendre au sujet du probleme de la re

partition des projets industriels. A propos du lien entre l'agriculture et

l'industrie, on a signale que les studes d'harmonisation n'etaient pas unique-

ment consacrees a l'industrie, mais qu'elles devaient servir d«instruments a

la planification globale, dont l'industrie faisait partie. L'etude des rela

tions entre les secteurs de l'industrie, de l'agriculture et des services est

une partie essentielle des travaux d'harmonisation. Lors de l'elaboration

des projets, on n'a pas non plus neglige les industries de transformation des

produits alimentaires, qui sont incluses dans les descriptions de projets en-
treprises actuellement par la Division.

87. Enfin, le secretariat a fait remarquer que la cooperation sans reserve

des Etats membres etait indispensable au succes d'un programme de mise en

oeuvre des projets. On a cite 1'exemple de projets multinational qui ne pou-

vaient demarrer, faute d'accord entre les Etats membres interesses. Or, en

dernier ressort, le succes de 1'industrialisation en Afrique depend precise

ment de l'accord entre les Etats. II est souhaitable que la CEA et l'OOTJDI

accordent leur comportement face a cet aspect du developpement industriel.
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|E. Division des ressources naturelles et des transports

! (document e/cH,14/ECO/7)

Ressources naturelles

88. L4 reprssentant de la Division des ressources naturelles et des trans

ports 4 explique que les travaux de la Division etaient axes sur trois aspects

des ressources naturelles :

a]| Connaissances et renseigneraents existants et acquisition

1 de connaissances et renseignements nouveaux}

tj Evaluation des ressources connues, sur le plan technique

j et economique;

c) Planification et gestion.

89. L^alinea a) concerne surtout l'existence de connaissances et de rensei-

gnemenifs accumules par les anciennes puissances coloniales auxquels il est

possible d'acceder, ainsi que les problemes que posent le classement et la

conservation de ces renseignements- Le secretariat, reconnaissant l'impor-

tance des techniques modernes utilisses pour reconstituer ou ameliorer les

connaieisances et renseignements existants mais non disponibles, a propose de

creer plusieurs centres multinational: de prospection, de formation, d*essai,

d'adaptiation et de mise au point des techniques. Malgre des annees ds prepa

ration,: la reunion qui avait ete convoquee pour prendre des decisions defini

tives gur la conception, la constitution, le financement et lfemplacement de

ces cenjtres, n'a pu avoir lieu. De ce fait, le secretariat, compte tenu de

I'accenft mis par la Commission a la neuvisme session sur le principe de l'auto—

nomia, a envoye tous les documents pertinents aux gouvernements, en invitant

ceux quii etaient suffisamment interesses a prendre contact avec les autres

pour organiser des reunions ou seraient prises les decisions voulues.

90. En ce qui concerne 1!evaluation technique et economique, le secretariat

a recewnent propose* aux gouvernements de creer des ihstituts multinationaux

d'explojitation dss ressources minerales, en leur precisant que pour permettre

dfetudijer les profelemes techniques et de.prendre les decisions requises, il

e"tait p|r§t a faciliter la convocation de reunions entre les gouvernements

suffisatanent interesses pour prendre des initiatives dans ce domaine*
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91. Pour les combustibles et I'enersi.e-, _le secretariat.n"a,.pas suivi- la

mime msthode. II s'est acquis l'interet du Nigeria et examine avec les auto- ■

rites de ce pays la possibility de creer un institut des combustibles et de t

l'energie qui, bien qu'essentiellement national, aurait une portee multina- f

tionale. La principale difficulty est que ce projet impose les frais de Jh

contrepartie a un seul pays et qu'il avantage les pays relativement plus '

forts, ce qui sape le principe reconnu selon lequel les institutions multi- I*

nationales doivent §tre largement reparties dans toute la region. Mais etant

donne les difficultes persiistantes que le secretariat rencontre pour obtenir

1 Engagement des gouvernements africains et leur appui a la creation de ces

institutions, il n'y a pas d'autre solution a laquelle on puisse recourir en

pratique. On a signals par ailleurs l'existence d»un Institut africain des

hydrocarbures a Alger, qui forme dSja des cadres africains et qui contribue

ainsi a l^largissement de la gamme des instituts de formation dans ce domaine.

92. A propos de la planification et de la gestion, des exemples concrets

montrent que les Etats africains connaissent mal leurs ressources naturelies

exportables telles que mineraux et liydrocarbures et qu!ils sont mal equipes

pour les exploiter. La planification et la gestion dont la pratique se gene

ralise maintenant dans les pays industrialises consistent :

a) A classer les cbnnaissances disponibles et a etablir dss ihventaires
aux fins de la planification;

b) A determiner les politiques et 1'ordre de priorite a appliquer
aux travaux de prospection;

c; A determiner les politiques a suivre sur le plan de lfexploitation

: et du commerce ainsi que la teneur et les conditions d'application

des accords relatifs a la mise en valeur et aux exportations;

d) A essayer et a mettre au point des techniques de planification en
vue d'exploiter les ressources pour 1'exportation et la consommation
interieure; .

e) A etudier les problemes de la conservation et de la pollution.

93» Pour remedier a cette grave insuffisance, le secretariat a fait des de-

marches aupres des autorites canadiennes pour leur demander dfapporter leur

concours a la creation d'un institut de planification et de gestion des res

sources naturelles* Le secretariat attend actuellement la reponse des auto— ~

rites canadiennes.



e/cn.14/462
4/ECO/18

Page 29

94« Une action doit etre entreprise dans le domaine des ressources de la mer

qui prend rapidement- de I1 importance. Cette question doit etre afcorde"e sous

deux angles : ressources du plateau continental (et ses rapports avec les

eaux territoriales) et ressources du fond de la mer. Les gouvernements igno-

rent pratiquement tout des problemes en cause et la CEA n!a pas les moyens de

monter un programme aussi important que celui qui a ete recommande par lfUNACAST»

95. On a aussi attire l'attention du Comite sur trois autres problemes im

portants dans ce domaine : l'effet sur les ressources naturelles en Afrique,

du d4veloppement de la science et de la technique dans, les pays- industriali

ses; la nacessite d'accelerer la formation de la main-d'oeuvre et enfin, la

necessity d'etablir un programme special sur les ressources naturelles pour

deeper aux pays qui se trouvent actuellement dans une situation inferieure

sur le plan economique, les connaissances et la confiance dont ils ont "besoin

pour se menager par des.negociations une participation a des accords efficaces

de cooperation economique. II ressort des recentes decouvertes minieres que

plusieurs de ces pays ne sont pas aussi mal dotes qu'on le croyait et il est,

non ntoins evident que, faute de pouvoir s'assurer grace a ces negociations,

une. position plus forte, ces pays ne pourront guere dbtenir de resu.ltats dans

un proche avenir. C'est ce point de vue qui a incite la CEA a rejeter la

these principals de l'enquete quinquennale sur les ressources naturelles or-

ganisee par New York. Les points suivants sont ressortis des debats qui ont

suivi :

i) La CEA ne doit pas renoncer aux efforts qu-'elle fait pour convaincre

les gouvernements de 1?importance des travaux sur les ressources na

turelles et de leur appui aux institutions multinationales; il faut

en particulier persuader les gouvernements qu'il est plus realiste

de s'attacher a creer des institutions africaines que de compter en-

tierement et en permanence sur l'aide exterieure.

ii) Un appel devrait Stre lance aux pays dotes de ressources naturelles,

les invitant & creer des institutions nationales ouvertes a des etu-

diants d'autres pays africains raoins favorises.

iii) La CEA doit prendre des mesures plus rigoureuses pour faire mieux

comprendre aux Etats africains la notion et les effete pratiques

de la souverainete sur les ressources naturelles ainsi que les expe

riences et les methodes des autres pays qui ont des repercussions

dans ce domaine. A oet.egard, la CEA pourrait travailler plus effi-
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cacement en collaboration! avec 1'OUA. II faut s'efforcer en parti

culier de creer des etablissements pour former les cadres directeurs
(planification et gestion, par exemple) du"secteur des ressources
naturelles ainsi que les techniciens qui sont indispensables aux

travaux de prospection et de mise en valeur.

iv) La CEA. doit etudier la question des techniques meteorologiques, et
en particulier la situation hydraulique dans les pays africains
arides et semi-arides-

v) II faut s*efforcer tout spscialement de creer les institutions .
requises.

vi) Les Etats africains s'abstiennent eux-memes de faire appel a des
specialistes d»origines suffisamment variees et de profiter de leurs

services pour former des specialistes locaux.

vii) II faut faire le necessaire pour creer, aux fins de la planification,
des centres nationaux de documentation sur les ressources naturelles.
Paute dfune action rapide, une grande partie de lfheritage de l'epo-
que coloniale sera perdu. On a cite I'exemple bien connu d'un cas

ou I'absence de donnees decennales sur le regime dfun fleuve a con
duit a installer des systemes de securite qui ont augmente de pres
de moitie le cout du barrage construit.

viii) Les societes internationales qui negocient des droits miniers fondent
leur strategie sur une etude approfondie, a l'echelon mondial, de la
legislation et des accords miniers et ces societes sont souvent en
mesure d!augmenter leurs profits chaque fois qu'elles signent un

nouvel accord. Les Etats africains ont serieusement besoin de stra

tegies fondees sur des etudes analogues. La CEA devrait pouvoir

fournir ce service extr§mement important dont le defaut est un frein
puissant, mais elle ne peut le faire actuellement, etant donne les

modestes ressources dont elle dispose. Son effectif de 142 fonction-

naires (categorie des administrateurs) est exagerement faible par
rapport aux nombreux problemes urgents que les Etats africains srat-
tendent a lui voir resoudre.

96. On doit etudier, avec les universites nationales, la possibility d'orga-

niser, dans le cadre des facultes de geo^raphie, des stages sur les ressources

naturelles; mais on n(a pas neglige d'examiner les autres arrangements possibles.

Ressources hydrauliques

97* Le representant de la Division a signale les principales caracteristiques

du probleme des ressources hydrauliques dans la region et a indiqua que la

Division en retenait actuellement deuz en particulier :
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a) La necessite de constituer des que possible des reseaux d*installa
tions hydrometeorologiques, notamment dans les pays ou les reseaux

existants ne suffisent pas a, procurer les donnees de base nsces-

saires a la planification;

"b) La main-d'oeuvre : la Division souhaiterait elaborer des projets
portant sur la situation des ressources hydrauliques des pays sub-

sahariens, mais ses effectifs (un conseiller regional et un fonction-
naire) ne suffisent manifestement qu'a traiter quelques-uns des noro-
breux problemes que la CEA considere comme urgents dans un continent

qui represente un quart de la superficie terrestre.

98. II a rappele les relations extremement satisfaisantes etablies dans le

passe entre la CEA. et 1'OMS et les perspectives d'une cooperation encore plus

fructueuse entre les deux organismes dans un proche avenir.

Transports

99^ te representant de la Division a signale qu'en 19^2, le secretariat avait

regn des directives pour que ses travaux soient consacras essentiellement aux

liaisons entre les pays afin de creer 1'infrastructure cornmerciale (marche)

requiae pour accelerer lfindustrialisation, consideree comine un element de

terminant de la transformation des economies africaines. Les travaux ont

done consist! en grande partie a etablir une serie de photographies interes-

Bant la situation des transports dans chaque sous-region- Ces photographies

doivent servir de base aux propositions tendant a creer de houvelles liaisons

ou a am^liorer celles qui existent, Les travaux ulterieurs dependront :

a) Des accords passes entre les Etats africains a prppps de. la speciali
sation agricole et" industrielle et du commerce;

b) De la creation d'un systame nrultihational de coordination des liaisons
internationales. ..■..."

Aucune de ces deux conditions n'a encore ete remplie. feis, le secretariat

a rScemment mis au point une nouvelle theorie : grouper les marches nationaux

reviendrait en realite'a faire le total du volume et de ia structure de la

demands urbaine, ce qui n'est pas propre a constituer une base suffisamment

dynamique. et autonome pour I1industrialisation; il faut des maintenant s'at-

tacher.a faire,le necessaire pour assurer ^integration des economies nationa-

les; les transports ne sont qu'un aspect - encore qu'important - de ce pro-

cessus d'integration socio-economique.
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100. En ce qui concerne les modes de transports, on a signale en particulier

ce qui suit : .....

a) Recherche

II faut intensifier les recherches sur les fondations et les revete-
ments routiers et sur les raothodes a employer pour assurer l'appli-
cation du resultat des recherches aux operations de construction.
Ces recherches doivent reduire de beaucoup la lourde charge qu'impli-
quent actuellement, pour les budgets nationaux, les travaux de cons
truction et surtout les frais d'entretien. A cet egard, des contacts
ont ete pris avec un organisme d'aide bilaterale.

Conformement a la resolution qui vient d'Stre adoptee a la Conference
africaine routiere organisee par la Federation routiere Internatio
nale, la CEA et l'OUA doivent prendre I1initiative de creer une or
ganisation routiere africaine qui sera chargee d'un grand nombre de
problemes interessant les transports routiers.

b) Chemins de fer

La CEA a recemment fini de reviser ses etudes sur les problsmes que
posent les liaisons ferroviaires en Afrique et elle a complete ce

travail par l'etude sur place de deux solution techniques. Ces etu
des serviront de base pour Gtablir des projets de liaisons entre les
pays.

c) Transports aeriens

La Commission africaine de 1'aviation civile a racemment invite la
CEA a entreprendre des etudes sur lfintegration, a 1'echelon multi

national, des compagnies aeriennes. D'autres solutions pour acce-
lerer I1integration, fondees sur les tentatives anterieures, ont
ete proposees au President du Comite.

d) Transports maritimes, lacustres et fluviaux

Etant donne que les champs d'action de la CEA et de la CNUCED dans
le domaine des transports maritimes ne sont pas tres bien delimites,
la CEA s'est bornee jusqu'a present a etudier la demande de cabotage
en Afrique de l'est ainsi cfue les transports sur le lac Tanganyika.

Dans les deux cas, la CEA a cherche a obtenir une assistance au
titre dfaccords bilateraux.

Deux problemes particuliers ont egaleraent beneficie d«une certaine attention :

a) Necessite d'etablir des programmes et des projets de formation de
personnel dans toutes les branches de l'industrie des transports,
compte tenu de lfexpansion rapide et enorme de la demande de per

sonnel qui resultera, dans un proche avenir, du developpement des -
transports en Afrique.
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b) Caractere urgent du probleme des transports dans les pays sans lit
toral. La CNUCEX) a pris des mesures dans ce domaine, apres avoir

consulte la CEA. Celle-ci a indique qu'a son avis ce probleme ne

pouvait pas faire 1'objet d'analyses et de-directives mondiales,

les solutions dependant en partie des perspectives de cooperation

econoraique entre pays voisins.

101. Au cours des debats qui ont suivi, on a insiste sur l'importance des

transports, cpii sont essentiels au cleveloppement economique et social mais

qui constituent aussi 1finfrastructure indispensable a l'unite de 1'Afrique*

102. A: propos de la formation du personnel, on a signale qu'un institut des

transports allait etre cree par les auto-rites algeriennes, avec l'aide de

l'Univfcrsite de Birmingham.

Science et technique

1O3« L«s principales caracteristiques des travaux de la CEA dans ce domaine

ont e"t£ resumees comme suit :

a) Plan d'action mondial

Les etudes sur place ont eta achevees et les rapports par pays ainsi

que les programmes sectoriels sont en preparation. Les deux grands

problemes qui restent en suspens a propos du PAI-I sont ceux du finan—

cement et de I1 attribution des responsabilites pour I'execution.

b) Cycles d1etudes et colloquoa

On s'efforce d'obtenir l'aide du Gouvernement frangais pour organiser

a, 1'intention des pays francophones, des cycles d1 etudes sur la

science et les moyens d!information et sur l'esthetique industrielle.

Le Colloque sur I1application de la science et de la technique au de-

veloppement qui doit se tenir a Addis-Abeba vers la fin de l'anhee

en cours, a pour objet de mettre en lumiere, d'une inaniere concrete,

la contribution que la science et la technique peuvent apporterau deve-

loppement; ce Colloque doit conduire egalement les participants a

examiner les dispositions a prendre sur le plan des institutions et

le probleme des ressources humaines, complement qu'on ne saurait

negliger si Von veut tirer parti de cette contribution.

c) Douzieme session de l'UNACAST

II a ete question des dispositions a prendre en prevision de la pre

miere reunion en Afrique du Comite consultatif, qui doit avoir lieu

a Addis-Abeba a la fin de l'annee*

d) Problemes speciaux

Les aspects particuliers de la science et de la technique auxquels

le secretariat s'interesse tout spe"cialementf sont les suivants ;
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1) Normalisation : On a fait valoir 1-importance d'une decomposi
tion des marches selon les technologies pour 1'acceleration de
1i1^us^^lisation et on a explique les raisons pour lesquelles
11 etait urgent de prendre des mesures a cet egard. On a men-
tionne les entretiens qui avaient eu lieu avec les autorites
polonaises et avec l'OIIUDI au sujet des mesures pratiques a
prendre pour favoriser les travaux de normalisation dans la
region.

ii) Hain-d'oeuvre : Le secretariat s'est surtout preoccupe des
rapports entre la composition de la "production" des -tablis-
sements d'enseignement post-secondaires et le besoin sans cesse
croissant dont font l'objet les elements capables de concevoir,
d etudier, d'installer et d'exploiter des industries modernes
ainsi que de l'ecart entre la teneur des programmes et les m£-

lf^l^r1^1116^ d'Une t t d lllef^l^r^ Part et' de llautre' l™ halites
aes systemes socio-economiques de 1'Afrique.

1:Li) ^^astructure scientifique et technique : Le representant de
^vision a soutenu que l hh t

q q : Le representant d
^ a soutenu que les recherches etaient extremement

insuffisantes en Afrique et, de plus, mal con9ues. A bien des"
egards, on peut considerer que les programmes et politiques
de creation de 1'infrastructure correspondent davantage au
passe de 1'Afrique qu'a son avenir. Etant donne que les pays
industrialises ne sont plus en charge de leurs anciens terri-
toires colomaux, leurs programmes de recherche sont orientas
vers des objectifs qui sont, dans une large mesure, sans rap
port avec le developpement de 1'Afrique et qui, de plus, sont
souyent nuisibles. II n'y a done pas d'autre .solution que
d' otablir des politiques, des programmes et des institutions
propres a 1'Afrique. Cette solution exige l'etablissement
d une cooperation et cVinstitutions multinationales, pour les
quelles il est de plus en plus difficile d'obtenir des engage-
ments precis de la part des Etats africains.

^ansfert des technolo-;-ifiR : La question de 1'infrastructure
nQcessaire a la science et a la technique presente une grande
importance pour le transfert des technologies. Le danger est
que les pays africains soient amenes a investir sans discerne-
.ment dans des formes de technologies couteuses et ultra-modernes
aont ils n'ont guere besoin, tout en negligeant le probleme de
la mise au point d'une technique propre a transformer les col-
lectivitss rurales ou vivent plus de.80 pour 100 de la popula
tion africame. II ne faut pas perdre de vue que certaines
technologies, par exemple celles qui sont appliquees a la trans
formation de certains types.de produits alimentaires, n'existent
nulle part et qu'il faut les creer et les mettre au point.
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v) Innovations : Le secretariat s'est egalement interesse aux

faeteurs qui freinent ou favorisent I1innovation, car faute

d'une application repandue de certaines technologies, dans

1'industrie et le commerce, on aboutit a un gaspillage des

ressources qui ont ete consacrees a leur mise au point.

104* Au cours des debate qui ont suivi, les membres du Comite ont confirme

l'enopme importance de la science et de la technique pour le developpement

de l'^frique et la necessite de creer et d'utiliser des structures orientees

vers t'etude des problemes de l*Afrique et la recherche des solutions a leur

donnej% En outre, ils se sont declares convaincus de la necessite de trouver

des mbyens de surmonter les obstacles qui s'opposent a, I'acceptation d'insti-

tutions multinationales. Ils ont egalement fait valoir que dans certains cas,

ce sont les formes de technologies les plus perfectionnees qu'il convient

dTadopter.

F, Division de la recherche et de. la statj-stique

(document E/CN.14/EC0/8)

105» On a indique que le document e/cN«14/EC0/8 etant une reproduction du rap

port 4e la premiere session, il oonvenait de mettre les membres du Comite au

couraUit des activites recentes de la Division. Celles-ci sont en fait deja

exposes dans deux importants documents dont 1'un est le rapport sur les acti

vites statistiques et demographiques de la CEA. (E/CN,14/CAS.6/20) et l!autre

est le programme de travail de la CEA en matiere de recherche et de planifi-

cation economique publie dans Informations sur la planification N° 1 (deuxieme

article), qui a ete mis a la disposition des membres du Comite executifo

Statisticrues

106# Les activites dans le domaine des services statistiques sont la continua

tion ctu programme de travail entrepris il y a une dizaine d'annees. Ces acti

vites se repartissent en quatre categories : assistance technique, formation,

elaboration de methodes et service statistique regional.

ij Assistance technique : II s'agit de services consultatifs regionaux
fournis a la demande des pays membres. Ces services concernent la

comptabilite nationale, les enquetes par sondage et les statistiques

demographiques.
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ii) Formation : Une des taches de la GBk est la formation d'un personnel
statistique a l'echelon des pays, condition qui permet d'atteindre

les differents objectifs du deyeloppement des statistiques. II
existe pour cela des centres de formation qui e*taient a. l'origine

des projets communs des Nations Unies et de gouvernements. Certains
d'entre eux ont ete absorbes dans des institutions d'enseignemsnt

nationales (par exemple h, Addis-Abeba et au Ghana), d'autres ont ete .
reconnus comme projets du P1JUD (Ponds special), comme le centre de
formation statistique de Yaounde* On peut signaler avec satisfac

tion que ces centres ont reussi a former un grand nombre de diplSme's,

en particulier au niveau moyen, 1'etape suivante etant I'etablisse-

ment de centres pour la formation dfelements des echelons superieurs.

II en existe deja trois a Rabat (ilaroc), a Kampala (Ouganda) et au
Caire (RAU); on cherche a augmenter le nombre de leurs stagiaires et
eventuellement de creer d'autres centres consacres principalement aux
etudes demographiques.

i) Elaboration de msthodes statistiques : Generalement, les travaux
correspondants ont pris la forme de cycles d'etudes, de conferences

et de groupes de travail pour lesquels le secretariat a prepare des

documents de travail inspires de recommandations de porte*e interna-
tionale, mais adaptes specialement aux conditions propres a la

region. Ces documents sont habituellement revises pour tenir compte
des opinions exprimees au cours de ces reunions par les statisticians
regionaux. Pendant 1'annee en cours, les reunions suivantes ont eu

lieu : i) un cycle d»etudes sur lfapplication des donnees et de 1'ana
lyse demographiques a la planification du developpement; ii) un cycle

d'etudas sur les statistiques des prix et des quantas; iii) la sixieme
Conference des statisticiens africains. En outre, sont prevus pour
le debut de decembre, un cycle d'etudes sur les etudes economiques,

et au debut de 197°* un cycle d'etudes sur les statistiqpies indus-
trielles.

Services statistiques regionaux : Grace k lfexperience acquise au
cours des annees, on est arrive a etablir un service statistiquo
regional qui s'occupe de recueillir, d^nalyser et de normaliser

toutes les donnees statistiques publiees dans la region. La creation

de ce service s'est revelee nacessaire en raison de la responsabilite

qui incombe a la Division d1organiser la recherche economique et

I'analyse pour la planification, les projections et les politiques

de developpement economique. Pour cette tache, la Division dispose
maintenant d!un ordinateur et la plupart des donnees, groupees et

normalisees, en particulier les donnees sur le commerce, ont ete

mises sur cartes perforees et sont a la disposition de tout pays
membre ou organisation qui en aura besoin.

Demographie

107. Certaines des activites dans ce domaine, en particulier 1'assistance tech

nique, la formation et les services statistiques regionaux sont les names que

iv)
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pour les statistiques dont il a ete question plus haut. Toutefois, on a

desofrmais etendu les activites de la section de fagon a inclure la recherche

de"moijraphique et d'autres travaux ayant trait aux etudes demographiques.

Cett0 mesure etait devenue necessaire en raison de la rarete des renseigne-

naentC demographiques dans la region et en prevision du fiecensement mondial

de la population de 1970.

Recherche economicrue

108.jComparee aux deux sections precedentes, il faudrait que la section de

la recherche economique elargisse son activite. A cet effet, cette activite

a eto repartie entre trois sous-sections : etudes economiques? recherche e"co~

nomitfue et services consultatifs de planification.

i) Etudes economiques : L'idee est de mettre au point un systeme inte—
gr^ dTetudes economiques dans la region. Le plan est le mSme que
pour le dsveloppement statistique, c'est-a^-dire que des recommanda-"

tions internationales sont adaptees aux conditions propres a la re

gion. Les etudes s'effectueront a trois niveaux : national, sous-

regional et regional. Au niveau national, on procsdera a des Etudes

! annuelles ainsi qufa des etucles plus frequentes - trimestrielles par

©xemple. Au niveau sous-rigional ou regional, les etudes seront

moins frequentes. On a deja pu"blie une "Stude des conditions econo

miques en Afrique11 et l'on cherche a ameliorer et raettre a jour les

donnaes contenues dans ce document.

Analyse economique : II s'agit ici de concevoir pour la region des

methtfdes fondamentales pour la recherche economiqus comme point de
depart solids de 1'elaboration ;des plans. Les travaux comprennent

e"galement le regroupement, lfevaluation et la normalisation des don-

nees economiques existantes et des suggestions d'amelioratioiiy de

me*me que la mise au point des techniques de base appXicabxes aux

projections economiques concernant la region.

iii) Services consultatifs de planification : Pour permettre aux pays
membres d'ameliorer leur appareil de planification, on a approuve

la creation de troiB postes de conseillers regionaux en p3.anifica~

tion et etudes ioonomiques. Le poste de conseiller en etudes &cono~

miques a ete pourvu. II y a des candidats pour les deux autres

postes et I1on espere etre en mesure de proceder aux nominations au

debut de 1970.

109. lie Comite s'est renseign^ sur les preparatifs de la Division en vue,de

la deipcieme Decennie du developpement. II lui a ete repondu que lfordre,du

jour <iomprend un point concernant specialement la deuxieme Becennie et que
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le Directeur de la Division a deja prepare un document sur la contribution

de celle-ci au r81e que jouera la CEA. dans la preparation de la deuxieme

Decennie.

G- Service de 1'information

(documents E/CN.14/EC0/9/Rev.1 et s/CN.14/ECO/9/Rev.i/Add.i)

110. En presentant son rapport sur les suites donnees aux recommandations de

la premiere reunion du Comite executif de la CEA en juillet dernier (document

E/CN.14/ECO/BIF.7), le Chef du Service de l'information a attire Inattention

sur plusieurs points souleves lors de cette premiere reunion. II a mentionne

un certain nombre d'enregistrements (interviews de personnalites, conferences

de presse et tables rondes) effectuss avec le materiel dont dispose le Ser

vice de lfinformation, c'est-a-dire deux enregistreurs du modele "Nagra".

Les enregistrements d'une nature telle qu1 on-petit • les utiliser pendant un

certain temps, sont particulierement precieux pour le Service de I1informa

tion; il en a ete ainsi des deux enregistrements recents qui ont ete adresses,

1'un directement a tous les Etats membres, 1'autre aux stations emettrices

des pays participants.

111. II a ete indique que sur 40 pays auxquels un enregistrement avait ete

adresse, 11 seulement s'etaient manifestos. En reponse a un questionnaire,

deux pays ont declare qu'ils ne desiraient pas recevoir regulierement des en

registrements, mais les autres ont indique que l"envoi d'autres enregistre

ments les interessait.

112. Un materiel qui permettrait d'enregistrer non seulement de breves inter

views mais aussi des deliberations de comites ou tables rondes fait defaut.

Pour le moment, pour les enregistrements de cette sorter on doit faire appel

a la collaboration des stations de radio locales. Le detail du materiel es-

sentiel qui pourrait servir a cet usage figure a 1'annexe du document E/CN.14/

EC0/9/Rev.i/Add.1.

113. Quant a l^largistiement de la diffusion de la publication "Objectifs

afrioains", des nouvelles encourageantes ont ete regues du Service de I1in

formation du Siege, selon lesquelles il serait possible qu'une demande de cre

dits supplementaires soit accueillie favorablement pour permettre a la CEA
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de paurvoir a certains des besoins de son Service de I1information; dans

mmmediat, toutefois, il n'est pas question de lui fournir les fonds cor-

respotndant a une augmentation du tirage de sa publication pendant un an.

114. L'actuelle liste dfenvoi comprend des bibliotheques d'universites, les

bureaux du PNUD, les centres dfinformation des Nations Unies, les destina-

taireis habituels des communiques de presse et les ministeres des affaires

etrangeres des Etats membres. On souhaite pouvoir elargir la diffusion de

cette publication lorsque les fonds necessaires auront ete alloues.

115. Le Chef du Service de I1information a ensuite explique aux membres du

Comite que la transmission des communiques de presse par telescripteurs se-

rait particulierement couteuse : presque trois fois plus que le prix des

transmissions telegraphiques normales. Les chiffres pertinents assortis

d*explications dataillees figurent a 1'annexe du document prepare a 1»inten

tion du Comite.

116. Quant a l'acheminement des telegrammes, les membres du Comite se sont

resolument eleves contre lfusage cbnsistant a achfemirier les telegrammes par

Pintermediaire des FTT dUsrae'l et contre I1 inclusion de 1'Afrique du Sud

dans la liste des destinataires,

117. II a e"te explique que ces dispositions d^cheminement avaient ete deci-

dees en fonction du reseau de telecommunications de l'ONU, qui est le plus

econoiaique. Cependant, en raison des objections soulevees par le Comitef il

a ete decide que le systeme actuel consistant a acheminer les telegrammes via

Israe'X serait renvoye au Siege pour revision selon les opinions du Comite

sur la question. Quant a la presence de l'Afrijque du &ud sur la liste des

pays africains auxquels les telegrammes sont achemines par Israel, le Service

de I1information a explique qufil nfignore pas que l'Afrique du Sud n'est

plus membre de la Commission : o'est par inadvertance que le nom de ce pays

a ete" racopie sur une ancienne liste.

118. Le Secretaire executif a en outre explique que les centres par lesquels

les telegrammes des Nations Unies sont achemines appartiennent exclusivement

a lfOrganisation; ainsi, le centre de Jerusalem n'a rien a voir avec 1'Etat

d^Israel. En outre, la situation de ce centre permet la transmission aisee
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et peu onereuse des telegrammes. En reponse a une suggestion preconisant

l'abandon du centre etabli en Israel jusqu'a ce que le statut de Jerusalem

soit regie, le Secretaire executif a repondu que cette question n'etait pas

du ressort de la CEA et que seule 1'Assembles generale pouvait prendre une

decision. Cependant, eu egard a la requete des membres du Comite, il a <§t<§

decide que la CEA Studierait la possibility d'adopter de nouvelles disposi- ^

tions pour 1'acheminement fee teligrammes et qu'un rapport sur cette question

eerait presente a la prochaine reunion du Comite exacutif.

119. A propos des voyages de reportage que des fonctiorinaires du Service de

l'information pourront faire dans les pays membres, on a fait valoir qu'il

etait important de pouvoir recueillir des renseignements a la source me*me de

ces renseignements et de prendre des contacts a cette source. On envisage

des voyages de reportage dans les pays des diverses sous-regions au cours du

prochain exercice financier qui commence en Janvier 1970.

Un programme de developpement du personnel

pour la Commission economique pour l'Afrioue

(document E/CN.14/EC0/lNF.i/Rev.1>

(Point 5 de 1'ordre du jour)

120. En presentant le document E/CN.14/ECO/lNF.i/Rev.i relatif aux propositions

relatives a lfelaboration dfun programme de developpement du personnel pour la

CEA, le secretariat de la Commission a signale a l'attention du Comite le recent

rapport du directeur de l'Institut de formation et de recherche des Nations

Unies, d'ou il ressortait nettement que cfest aux organismes employeurs qu'il

appartient principalement de former le personnel international existant et a

venir, en particulier ceux qui travaillent au sein de 1'un ou 1'autre des

organismes des Nations Unies. En tant qu'employeur, la CEA assume une respon-

sabilite pour la formation de son personnel.

121. L'objet du document ci-dessus etait de preciser pour le Comite les prin-

cipes et les politiques appeles a regir le fonctionnement du programme de de

veloppement du personnel de la CEA. Les responsabilites accrues"du secretariat,

telles que precisees en particulier dans la resolution 189(IX) de la Commission

adoptee en fevrier 1969, ont exige l'adoption d'un progrlmme de formation
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detailll pour le personnel nouveau comme pour le personnel en service, lui

permettant de s'acquitter au mieux de cette responsabilite.

122. La CE4 a connu des difficultes pour le recrutement d'Africains dtiment

qualifies et possedant l'expsrience professionnelle necessaire. C'est dans

l'intention de remedier a cette situation que la resolution 51(IV) de la

Commission du 28 fevrier 1962 a porte creation d'un Comite du recrutement et

de la formation du personnel charge d»aider le Secretaire executif a conce-

vbir uh programme de formation du personnel a tous les niveaux* Bien que

cfctte resolution soit appliquee depuis son adoption, aucun programme de for

mation systematique nfa encore ete etabli* La formation du personnel se fait

selon lee circonstances, soit que I1 on datache des fonctionnaires au Siege ,

des. Nations Unies aux fins de formation, soit qu'on leur donne l'occasion de

participer a dies cycles d!etudes ou stages de formation, soit meme qu!on ac-.

corde deb conges payes ou sans solde pour etudes. Ainsi, en 1969, trois

fonctionnaires ont acheve des etudes universitaires et deux ont suivi un

stage au Siege ou trois autres recoivent encore une formation. Be meme, le

Secretaire exscutif a engage des nogociations avec des organismes .dispensa-

teurs d'aide et des universites pour qufils accordent des bourses d(etudes a,

des foncitionnaires meritants. En dehors de ces dispositions, aucun systeme

institutionnel n'a ete etabli jusoox^ici pour la planification, la mise en

oeuvre et le contrSle d»un programme de formation du personnel.

123. On a fait valoir que le double objectif du programme de formation de la

CEA etait 'de permettre aux fonctionnaires de donner toute leur me3ure et a

la CommiaBion d'atteindre efficacement ses buts. La formation est. necessaire : ;

pour stiimiler la productivite du personnel et obtenir un meilleur rendement

dans le travail, et pour preparer des Africains aux postes superieurs du

secretariat. Pour que ce double objectif soit atteint, les directeurs des

divisions organiques, le bureau du personnel et le fonctionnaire charge de la

formation ont un r$le important a jouer en collaborant etroitement,

124« La portee du programme a egalemsnt ete etudiee. 11 pourvoit aux besoins

de formation des administrateurs des Echelons subalternes et des echelons su--

perieurs, du personnel des services generaux: de m§me qufa des oours de langues,
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conformement aux dispositions de la resolution 248O B(XXIIl) de 1'Assembled

generale. Une formation professionnelle poussee est nscessaire pour les

interpretes et traducteurs africains, de meme que des stages de mise au cou-

rant pour le personnel nouvellement recrute.

125. Pour conclure la presentation, le secretariat a attire l'attention des

umbras <du Comite sur 1'absence au budget de la CEA d'un poste distinct pour

la formation du personnel. On credit particulier est necessaire pour Itap

plication de la politique et du programme actuels de formation du personnel.

126. Dans leurs observations sur les propositions relatives au programme de

formation, les membres du Comite ont exprime leur surprise d'apprendre que

depuis 1'adoption de la resolution 51(IV) de la Commission en 1962, aucun pro

gramme de formation systematic^ n'avait encore ete concu, si l'on considsre

surtout que les travaux de recherche de la CEA exigent un personnel d'un ni-

veau technique tres elev3. Les membres du Comite ont egalement souligne

1'importance d'un programme de recyclage, la necessity d«organiser la forma

tion de facon systematic^ et permanente, et le fait qu'il est preferable que

cette formation soit assuree au sein meme du secretariat, avec possibility de

stage au Siege. De l'avis du Comite, la formation est un investissement ren

table, et il convient de consacrer une plus grande partie de cet investissement

aux administrateurs africains debutants. Les directeurs de divisions organi

ses doivent accorder plus d'attention a la formation et a 1«orientation de

ces fonctionnaires, grace a des activates de recherche dirigles, etc..

127. Si les membres du Comitj ont souscrit gensralement a 1«adoption et a

l'execution d'un programme de formation du personnel de la C3A, ils n'ont pas,

en revanche, admis 1'utilita d'encourager la formation universitaire de fonc-'
tionnaires de la CEA a 1»Stranger, car ce systeme risque de priver trop long-

temps la Commission des services d'elements extremement necessaires.

128. Le Comite a egalement insiste pour que le programme d'etude des langues

de la CEA soit confie a des specialistes des techniques d'enseignement des

langues; il a en outre demande que soit signalee al'attention du Sisge la na-

cessite de former des traducteurs africains competents pour la Commission.
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129..Pour,preciser certaines des observations presentees par les membres du

Comite, le Secretaire executif a fait observer que les travaux de recherche

d^secretariat offraient une possibilite de formation efficace pour les admi-

..nistrateurs des cadres subalternes. Chaque fois que des fonctionnaires afri-

caim? prometteurs surgissent,.il est necessaire de leur menager les moyens de

poursuivre des etudes superieures sur les methodes de recherche dans une uni-

versite,. pour leur permettre de se specialiser da-ns les domaines particuliers

du programme de travail de la CEA. II a confirme que les stages au Siege de

VOm s'etaient reveles "payants" et il a indique qu'on profitait davantage

de ce^te possibilite. . Quant aux cours de langues, le secretariat, tout en

reconnaissant 1'interet que presente la possibilite pour les fonctionnaires

de s'exprimer dans les deux langues de travail, estime que les capacites

linguistiques doivent etre le complement - et non le substitut - des compe

tences techniques qui, elles, sont d'un interet vital pour les travaux de

la Commission.

130. Le Secretaire executif a ajoute que la CEA ne se souciait pas seuleraent

de former son propre personnel mais egalement celui des gouvernements afri-

cains; avec des fonctionnaires competents des deux cotes, on pourra ainsi

esperer que les.efforts conjugues tendant au developpement economique acce-

lere dans la region-fourniront les resultats souhaites. En conclusion, il a

affiffme que le secretariat etait conscient de la necessite de la formation

et de la competence et esperaitque les Stats membres adopteraient une atti

tude analogue. .

131. Les membres du Comite ont insiste pour que la priorite soit accordee a

l'application des propositions avancees pour le developpement et la formation

du personnel.

Reorganisation des bureaux sous-regionaux de la CEA

'(document 3/CLJ.I4/SCO/15)

(Point 6 de l'oxclre du jour)

132. En presentant le document E/CN.14/ECO/15 sur la reorganisation des bureaux

sous-regionaux de la CEA, le secretariat a attire Inattention du Comite sur le

document E/CH.14/ECO/6 presente a sa premiere reunion at a indique que le nou-

veau document devait etre considsre comme un supplement a celui-ci. Lorsque
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le document E/CN.14/ECO/6 avait ete.presente a la derniere reunion, le secre

tariat avait precise que des propositions detaillees seraient formulees ulte-

rieurement pour la reorganisation des bureaux sous-regionaux, lorsqu'un accord

general aurait ete realise au sujet de la mise en oeuvre des recommandations

formulees a la neuvieme session en vue d'une revision des sous-regions ac-

tuelles, et lorsqu'on disposerait de renseignements complementaires sur, l'Stu-

de de capacite du PWUD. La reorganisation des bureaux sous-regionaux est de-

venue indispensable du fait de la politique de decentralisation du systeme

des Nations Unies en faveur du secretariat et de decentralisation du secreta

riat luinneme en faveur des bureaux sous-regionaux, qui devaient §tre le point

de depart des activites sur le terrain. Aussi le secretariat attache-t-il

une importance croissante aux bureaux sous-regionaux ainsi qu'aux projets

multinationaux et aux activites sous-regionales.

133- Le role des bureaux sous-regionaux et la situation des effectifs sont

exposes dans le document E/CN.14/ECO/15. Pour determiner les postes neces-

saires dans chaque bureau sous-regional, on a tenu compte de certains secteurs

essentiels (agriculture, developpement de la main-d-oeuvre et formation, in-

dustrie, commerce intra-africain, mise en valeur des resources naturelles,

programmes de cooperation economise), qui se prStent a une cooperation sous-

regionale ou multinationals, et on a prevu les effectifs en consequence, en

precisant les qualifications, les fonctions et les responsabilites correspon-

dant a chaque poste. On prevoit pour chaque bureau un effectif total de neuf

fcnctionnaires de la categorie des administrateurs, pour lesquels des descrip

tions de poste detaillees sont donnees a l'annexe II du document E/CN.14/ECO/15.

134- Une mise en garde a ete formulae en ce qui concerne le personnel des bu

reaux sous-regionaux. Tout d'abord, pour des raisons financiers et autres,

il ne pourra commencer a etre augments qu'a partir de 1971 et il faudra environ

cinq ans pour achever le processus. D'autre part, un accroissement des effec

tifs des bureaux, et du secretariat lui-meme, dependra du resultat de l'enquete

sur le personnel que doit entreprendre le service de la gestion administrative

de 1-Organisation des Nations Unies. Le secretariat a lu a ce sujet des extraits

pertinents de documents d'information du Siege. II a, en conclusion, attire

l'attention du Comite sur la reorganisation du siege de la CEA, qui vise a assu

rer un meilleur controle et une plus grande efficacite aux bureaux sous-regionaux.
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135* A cet egard, l'attention du Comite a ete attiree sur la proposition con—

tenue 4ans le document E/CN.14/ECO/15 relative a la creation d*un organe cen

tral del coordination de la cooperation economique au siege de la CEA. A cet

effet, iil est propose d'utiliser le personnel et les credits qui existent au

secretariat pour etablir une Division de la cooperation economique et de la

programtgation multinationale. On pourrait, a cette fin, scinder la Division

du commerce et de la cooperation economique en deux unites :

a) La division des affaires conunerciales, fiscales et raonetaires;

"b) La division de la cooperation economique et de la programmation
multinationale.

Ce remaniement permettra en effet da rsduire la tache de 1'actuelle Division

du commerce et de la cooperation economique et d'accroitre l'efficacite\ des

sections qui s'occupent du commerce international, du commerce intra-africain

et des affaires fiscales et monetaires; il permettra egalement a la, CEA de

concentrer une partie de son personnel et de ses ressources financieres sur

lea profelames ayant trait a la cooperation economique au niveau sous-regional

et multinational et de fournir des services consultatifs plus efficaces en ma-

tiere do planification pour les programmes de developpement comportant un ele

ment de cooperation economique sous-regionale ou miiltinationale. II est con

sidered oomme souhaitable de prendre sans tarder les mesures necessaires pour

realiser ce.projet.

Le Comitl a fait siennes les propositions ci—dessus, mais a demands qu'une

coordination effective soit etablie entre ces deux nouvelles divisions.

137* Lea directeurs des quatre bureaux sous-regionaux ont exprime leur point

de vue sur les problemes des .bureaux sous-regionaux. Les difficultes qu!ils

eprouvent sont analogues et tiennent au manque de personnel pour 1'execution

des tachies demandees par les gouvernements des sous—regions. Us ont d:autre

part fait observer que m^me si la situation des effectifs s'ameliprait, les

activitss des bureaux contirrueraient d'etre frein^es par le manque de fonds.

138. Certains directeurs ont indiqus que las gouvernements ne marquaient gUere

d'interet pour les bureaux sous-regionaux, ce qu'explique un certain nombre de

facteurs. Sn premier lieu, la CEA n'est pas en mesure de fournir les fonds
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dont les gouvernements ont besoin pour mener a bien leurs projets dans le

domaine du developpement aconomique. Les institutions specialises, qui

disposent toujours de credits, prennent en general l'avantage meme lorsque

les etudes initiales ont ete realisees par la CEA. En outre, les gouverne

ments attachent plus dfimportance a ces considerations d»ordre politique

qufaux realites economiques. En consequence, il est aise de constater que

les divergences politiques freinent souvent la cooperation economique au ni-

veau des sous-regions. Le Comite executif, afin d'assurer le succes des ac-

tivites au niveau sous-regional et tenant compte des ressources limitees dont

disposent les bureaux sous-regionaux, a recommande que ceux-ci donnent la pre

ference aux projets multinationaux.

139. On a estime que les difficultes que connait la CEA proviennent en partie

du fait que les gouvernements possedent leurs propres experts et que ceux de

la CEA doivent Stre d'un niveau sensiblement superieur pour que leurs avis

puissent etre pris au serieux. On a aussi exprime des doutes quant a lreffi-

cacite du bureau de Lusaka, alors que la nouvelle organisation dont le siege

est a Arusha polarise les pays de la sous-region.

140. Le representant du PMJD a indique qu'une collaboration qui peut evidem-

ment devenir plus etroite s'etait deja itablie entre son organisation et la

CEA, particulilrement a travers les bureaux des representants residents. II

a ajoute que la CEA etait consultee au sujet des projets du Fonds special mais

qu'il ne pouvait pas en etre de meme pour les projets nationaux touchant le

composant assistance technique du programme, ceci en raison. des objectifs

vises par la nouvelle procedure de programmation continue. II a admis volon-

tiers que les representants residents du PNUD et les directeurs des bureaux

sous-regionaux devraient cooperer etroitement. D'autre part, I1etude sur la

capacite du PMJD, qui vient d*etre terminee et sera communiquee aux personnes

et organismes interesses a la fin de novembre, donnera une idee plus precise

de la fagon dont la cooperation entre la CEA d1une part et le PNITO et dvautrer

organismes des Nations Unies, d'autre part, pourrait etre rendue plus effec

tive.
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141 • Ei resumant le debat, le Secretaire executif a signale que les Etats

membre£ eux-memes etaient actuellement preoccupes par la question du fonction*-

nementldes bureaux et des groupements sous-regionaux. Mais en ce qui concerne

le secretariat, la difficulte tient au fait qu'il prevoit, sans disposer des

ressouij'ces necessaires. II a formule une proposition qui devra etre examinee

soit a. la prochaine reunion du Comite, soit a, la premiere reunion du Comite

techni<Jue d'experts de la CEA, soit a la prochaine reunion bisannuelle de la

■Conference des ministres : la CEA fournirait a chaque sous-region le personnel

adminisjtratif, mais les Etats membres procureraient un noyau de personnel spe

cialise dont ils assureraient la remuneration. Les organismes des Nations

Unies ajpporteraient le complement de specialistes necessaire. Cette solution

Iconforme au veritable esprit d'autonomie dont le principe a ete accepte

par less Etats africains a la neuvieme session.

142» Le; Comite a decide qu*en raison de la necessite urgente de mobiliser le

personnjel et les ressources financieres necessaires a la reorganisatipn du se

cretariat et des bureaux sous-regionaux suggeree dans les documents e/CN.14/ECO/6

et E/CN|»14/ECO/i5i les recommandations suivantes devraient etre portees a l'at-

tefttion des autorites competentes du Siege des Nations Unies et du Groupe afri-

caln a I'Assemblee generale :

a); L'enqu^te proposee sur le personnel du secretariat et des bureaux
; sous-regionaux devrait etre entreprise des que possible, de prefe

rence en Janvier ou fevrier 1970 au plus tard.

b) Le rapport de cette enqu§te devrait etre presente a 1'examen du Comite
consultatif sur les questions administratives et financieres des Nations

Unies, a sa prochaine reunion en 1970.

c) Des exemplaires de ce rapport devraient etre pommuniques aux membres
du Comite executif pour examen et leurs observations devraient Stre

portees a l'attention des autorites competentes du Siege des Nations

Unies, du Comite consultatif sur les questions administratives et

budgetaires et d'autres comites interesses de I1Organisation.

d) Apres avoir ete etudie.par les comites interesses, le rapport sur 1'en-
quete sur le personnel du secretariat de la CEA devrait etre communique

pour examen a I'Assemblee generale a sa vingt-cinquieme session de 1970

afin que la CEA puisse entreprendre la reorganisation necessaire de son

secretariat et de ses bureaux sous—regionaux en temps voulu pour p^r—

; mettre lfexecution des programmes approuves pour la deuxieme Decennie

du developpement. ,
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e) Les observations du Comite executif sur 1'enquete sur le personnel
de la CEA devraient aussi Stre portees a l'attention du Groupe afri-

cain a l'Assemblee generale des Nations Unies, du Conseil d'adminis-
tration du PNUD et de I'ECOSOC. ;

Reorganisation des groupements sous-regionaux

(document E/CLUI4/ECO/13)

(Point 7 de l'ordre du .jour)

143. La revision de I'organisation des groupements sous-regionaux et les pro

positions relatives a leur modification ont leur origine dans la decision

prise par la Commission a sa neuvisme session de reexaminer la structure des

quatre sous-regions existantes en vue de la rendre plus rationnelle et plus

operationnelle, ainsi que dans les recommandations presentees par le Comite

executif a sa premiere reunion, selon lesquelles le groupement des pays devrait

etre reconsidere et des modifications radicales apportees, le cas e"cheantf en

fonction de la contiguite geographique, des interets communs, de la mise en

place d'une infrastructure et de services communs, des tendances economiques,

des associations anterieures et des poles de croissance naissants. Les grou

pements sous-regionaux actuels procedent du principe selon lequel une coopera

tion -panafricaine etant impossible a envisager, des sous-regions comprenant

une douzaine de pays ayant dans une certaine mesure un heritage commun dans

les domaines social, culturel, historique et economique, pouvaient constituer

des unites viables.

?44« Le Comite a pris note des progres realises jusqu'ici dans le sens de la

creation d'un appareil institutionnel sous-regional de cooperation economique.

On a fait observer que ces progras n'avaient pas suivi le mgme rythme dans

toutes les sous-regions. En Afrique de l!est, les pays ont decide de creer

une Communaute economique d'Afrique orientale et ont signe un protocole d'ac-

cord regassant les arrangements intorimaires, en attendant la conclusion dfun

traite en bonne et due forme. En Afrique de lfouestt les Etats ont egalement

signe un protocole d'accord pour la creation d'une communaute economique de

l'Afrique de l'ouest, en attendant la conclusion d'un traite. En Afriqae du

nord et du centre, aucune mesure nfla jusqu'ici ete prise en yue de la creation

d'un organisme de cooperation economique groupant tous les pays de ces sous-

regions.
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145. U Coraite ex<§cutif a estime que les progres realises dans le sens de la

cooperation sous-regionale ne sont pas satisfaisants et que le moment est venu

de prendre des mesures concretes pour la rendre plus effective. II a recom-

mande avec insistance qu'en envisageant une reorganisation des sous-regions,

on tionne compte des facteurs geographiques, economiques et institutions In.

A cet egard, des pays situes a la limite de deux, sous-regions, comme le Soudan,

le Rwanda et le Burundi, devraient etre autorises a, utiliser les services et

a participer aux reunions de l'une et de I'autre. ; . ■

146. Le Comite a pris note des difficultes que la CEA a eprouvees en s'effor-

cant de creer un appareil institutionnel de cooperation sous-regionale appro-

prie. Plusieurs problemes importants contrarient ces efforts. Du cSte de la

CEA., il y en-a deux principaux. Tout d'abord, le mandat de la Commission pre-

voit qu'elle ne peut rendre des services aux pays membres que sur leur deraande.

Cette disposition a quelque peu gene les activites de la CEA. car elle suppose

que m§me si le secretariat determine des domaines ou la cooperation serait a

la fois necessaire et possible, la Commission ne peut prendre aucune initiative

positive a moins d!y etre invitee. D'autre part, le manque de fonds a conside-

rableraent limite 1'efficacits de la CIiPM en particulier pour ce qui concerne la

realisation de projets multinational:. C'est la un element dont il faudra tenir

compte si I1on veut que ses activitis soient plus profitables.

147. De la part des.Etats membres, deux facteurs essentiels nuisent a la coope

ration sconomique. Le premier a trait au r61e de la politique dans le develop-

pement economique. Elle a jusqu'ici joue un role negatif et le moment est venu

pour elle de passer a un role positif. Les pays doivent modifier leur concep

tion de la cooperation economique et prendre des mesures concretes afin d!en-

courager et de soutenir les efforts tendant a la cooperation. II est indispen

sable que les pays soient disposes a s'engager a cooperer sur le plan multina

tional et modifient en consequence leurs politiques interieures et exterieures.

Le developpement economique d'un pays ou d'une zone depend dans une large mesure

des efforts des populations. Et si les Etats africains ne sont pas pr§ts a

appuyer ces efforts par des mesures appropriees, la CEA. n'a guere de moyens

d'action. En second lieu, il semble que les pays aient mal compris dans le

passe le rSle de la CEA.. Jusqu'ici, elle a ete consideree comme un organisme
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dont les fonctions n'etaient pas directement reliees aux efforts de develop-

pement nationaux. II est done urgent de modifier cette conception et de

prendre des mesures appropriees pour donner a la Commission l'appui dont elle
a besoin.

148. Le Comite a pris note des propositions au secretariat tendant a une re

organisation des groupements sous-regionaux. II a ete convenu que, compte

tenu de la contigulte geographique et de la necessity de veiller a ce que ces

groupements soient compacts et constitues en fonction des realites economises,

on pourrait creer sept sous-regions au lieu des quatre qui existent actuelle-

ment. Ces propositions seront soumises a l'examen du Conseil des ministres

des Etats membres et reexaminees a la prochaine reunion du Comite exscutif.

a) La premiere sous-region comprendrait l'Algerie, le Haroc, la Tunisie,
la. Libye, la Republique arabe unie et le Soudan, c«est-a-dire crue la
sous-region actuelle resterait inchangee.

b) La deuxieme comprendrait la ilauritanie, la Guinee, le Jfeli, le Senegal,
la Gambxe, le Sierra Leone, le Liberia et la Guinee dite portugaise?

c) La troisieme comprendrait la Cote-d'Ivoire, la Haute-Volta, le Niger,
le Ghana, le Togo, le Dahomey et le Nigeria. .

d) La quatrieme comprendrait le Cameroun, le Gabon, le Congo (Brazzaville),
la Republique centrafricaine, le Tchad et la Guinee equatoriale.

e) La cinquieme comprendrait la Republique democratique du Congo,
le Rwanda, le Burundi, la Namibie et 1'Angola.

g) La septieme comprendrait le lilawi. le Lesotho, le Botswana,
le Souaziland, *kdagascar, IJaurice-et le Mozambique.

149. On a note qu'en ce qui concerne le cas particulier de pays comme le Soudan,

le Rwanda et le Burundi, des mesures pourraient etre prises pour permettre a

ces pays de participer aux activites de la sous-region de 1'Afrique de 1'est

8»ilB le desiraient. Le Comite a pris note de la position du Tchad en ce qui

concerne 1'Union des Etats d'Afrique centrale.

150. Afin de rendre plus efficaces les nouvelles sous-regions envisagees,'le

Comite a recommande que conformement a la proposition contenue dans le docu

ment E/CN.14/SCO/13, une liste des organisations intergouvernementales soit *
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dressele, a partir de laquelle des consultations seront engagees pour deter

miner les donnees de la cooperation economique dans les sous-regions. II

a ete recommande que, ceci fait, d'autres consultations soient engagees pour

determiner de quelle maniere ces organisations pourraient etre developpees

et renforcees afin de pourvoir aux besoins de la cooperation economique sous—

regioniale. Les programmes de travail de la CEA et des organisations inter—

gouverpementales devraient etre coordonnes en vue d'un developpement plus ef-

fectif et plus profitable des nouvelles sous-regions.

151• I* Comity a aussi aborde la question de ia cooperation entre la CEA et

l'OCJA et a approuve la proposition tendant a inviter 1'OUA a cooperer a tous

les echelons a l'etablissement des nouvelles sous-regions.

Preparation de la reunion de la FAQ crui doit avoir lieu

a, Rome en novembre 1969

(document B/CN.14/BCO/16)

(Point 8 de l*ordre du .jour)

152. Le Comite a examine le document E/CN.14/ECO/16 et a approuve la nouvelle

organisation des relations entre la C2A et la FAO.

153* 1^ Comite executif ne disposant pas de fonds suffisants pour e*tre repre

sent^& la quinzieme Conference de la PAO, il a estime qu'il conviendrait de

soumettre a I'examen du Directeur general un mamoire sur les questions de

principe relatives au developpement oconomique et social de l'Afrique.

154* Des informations ayant ete fournies sur lforganisation du travail des

pays membres de la region en vue de I'harmonisation de leurs points de vue

pendanU la Conference de la FAO, le Comite a estime de son devoir d'adresser

a tous les groupes africains constitues, copie du memorandum sounds au Birec-

teur general.

* Preparation de la vingt-ouatrieme session

de I'Assemblee gelierale des Nations Unies

(Point 9 de Pordre du .jour)

155» En presentant ce point, le President a informe les membres du Comite* exe-

cutif des demarches qu'il vient d'effectuer aupres du Groupe africain das Na

tions Unies ainsi que de certains membres du Comite consultatif des Nations
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Unies pour les questions administrates et budgetaires, en vue de faire

accepter par 1'Assembled gSnerale, les resolutions de la neuvieme session

. de la CEA.

156. A cet egard, le Comite a juge necessaire d'envoyer au Groupe africain

de l'ONU un memorandum destine a faciliter la presentation du projet de reso

lution relatif au financement des activites du Comite executif par I'Organi-

sation des Nations Unies.

Fonds special de dep6t pour le developpement africain

(document E/CN.14/ECO/lNF.3)

(Point 10 de l*ordre du .lour)

157. En presentant le document E/CN.14/ECO/INF.3 relatif au Fonds special de

dep6t pour le developpement africain, le secretariat a rappele que c'etait la

un des points qui n'avaient pas 6t<5 traites a la premiere reunion du Comite

executif. Le document en question est bref et n'appelle pas duplications.

II expose les principals caracteristiques du projet : comment 1'idee de ce

fonds est nee du desir d*autonomie qui s'est manifeste a la neuvieme session,

comment il serait alimente et a quelles fins ses fonds seraient utilises.

Toutefois, le secretariat a signale une correction a y apporter en ce sens

qu'a la suite d'entretiens entre la CEA et I'OUA, il avait ete decide que le

Fonds serait administre par la BAD et non plus par 1'Organisation des Nations

Unies comme dans le cas des fonds de depQt des pays industrialises. Le secre

tariat a ensuite cite quelques-uns des projets pour lesquels le Fonds pourrait

etre utilise, notamment en matiere de personnel et de formation. Un comite

compose des membres suivants :

a) Le Secretaire executif ou son representant,

b) Le Secretaire general administratif de l'OUA ou son representant,
0) Le President de la BAD,

d) Des representants du Comite executif dela CEA,

sera constitue pour mettre au point les details du Fonds et etudier ses di-

verses incidences. Le secretariat ne demande au Comite executif que son ac

cord de principe pour la creation du Fonds, afin que les travaux puissent se
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poursujlvre apres approbation des organes competents de 1'OUA. Sa mise en

place effective nfaura pas lieu avant 1971 ou 1972. Le Comite a approuve le

princifce de l'etablissement du Ponds et a loue l'esprit d'autonomie qui est

a son origine.

Le de la CEA dans la formulation et 1'execution des programmes

detla deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement

■ (document E/CN.14/ECO/14) : '

: (Point 11 de 1'ordre du .jour)

158. L£ secretariat a present! le document intitule "La seconde Decennie du .

develofpement : le r61e du secretariat de la CEA dans sa preparation". La

premiere partie de ce document expose les regies appliquees par les Nations

Unies jour la preparation de leur deuxieme Decennie du developpement et indi-

cnie "brievement les divers organes participant a, la determination des objectifs

a atteindre : le Centre de la planification, des projections et des politicizes

relatives au developpement, le Comite de la planification du developpement,

composi de 18 experts independants, et le Comite preparatoire, institue en vue

de 1'elaboration dfune strategie du doveloppement. Un Comite administratif

de coordination, qui siege actuellement a New York, a ete cree pour permettre

au Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au

developpement, aux commissions rationales et aux institutions specialisees •

dfharm0niser aisement leurs travaux concernant les methodes et concepts a

appliquer pour la preparation de la prochaine Decennie du developpement*

159. La. deuxieme partie du docuiaent e:cpose de fa9bn plus detaillse le r61e

de la OEA dans la preparation de la deuxieme Decennie du developpement. A

cette fin, la Commission economique pour l'Afrique a entrepris, en liaison

avec la Centre de la planification des projections et des politiques relatives

au developpement, des etudes soue-regionales tendant a preciser strategie et

procesSus de developpement pour la deuxierae Dacennie de developpement. La

Commission a attire 1'attention sur le fait que les methodes macro-economiques

globales utilise*es par le Centre ne semblaient pas toujours suffisantes pour

I'etude des economies nationales de la region. C'est pourquoi, parallelement

a 1'etude des modeles et des projections macro-economiques, le secretariat
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de la CEA a poursuivi 1'analyse des plans de developpement des pays africains,

en vue d'une comparison des objectifs fixes at des resultats obtenus, D'autre

part, afin a'assurer une homogeneity plus grande dans les informations.qui

devront permettre de suivre le dero,lement de la deuxieme Decennie du deve

loppement, .** euivaui u*, «u^e,,ion xo^lee a la deuxieme reunion du Comite

de piamficatiou du developpement par le representaht de la CEA, dw proposi

tions existent deja en vue d'un systame xntegre de presentatxon du mining de

statxstxques neoessaire, des,tyPes d-objeotifs devant figttrer dans Iss plans'

de developpeaent, et des types de tableaux devant stra publies dans les Bul-

lotxns economises. Cos propositions ont ete presentees a la sixieme Confe

rence des statisticiens africains, actuellement reunie a la feison de i'AfrKjue-

eUes seront egalement presentees au Groupe de travail special sur les en^etes'
economiques, qui se reunira en dacembre 1969.

160. Le secretariat a aussi fait savoir au Comita que la Division de la re

cherche et des statistics de la C3A est en train d'elaborer une norme com-

^ne et des methodes de base a utiliser dans ies plans africains de develoo-

pement afin de les rendre comparables. Le resultat de ces travaux sera pre

senta au Comite des experts ainsi ^.4 la troisieme session de la Conference

des plamficateurs africains, qui doivent se reunir en 1970.

161. Le secretariat a fait remarquer que les plans sont ordinairement le reflet
de la volonte d-ne nation, et les plans africains ne font paa exception a ~

cette regie. Aussi serait-ii premature et sans douta illusoire de parler

aujourd'hui ^ planification multina;ionaie. II serait plus objeotif de parlet
de programmation rationale.

162. ^os vues sxprimdes dan, 19 document E/CN. 14/ECO./14 ont ete adoptees par
le Comite apres un tres bref debat. Le Comxte a cependant prie instalment- le

secretariat de tirar parti, pour ses activites relatives a la deuxieme Decenrie

du develcppement, de toutes les,etudes disponibles sur la region, et en pe

culiar- de celles qui ont ete effectuees par d'autrea organismes. II a ete no-

tamnant recommande au secretariat de consulter 1>etude intitulee Partners in
Pevelopment, publiee par la BIRD.
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163« Le Comite a recommande que le secretariat de la CEA, dans le cadre des

preparatifs concernant la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le deve

loppement, formule des propositions concretes pour la mise en oeuvre des pro

grammes et projets visant a eliminer les obstacles au developpement qui exis

tent dans divers secteurs de l'ecoriomie africaine, tels qu1 agriculture, in-

dustrie, reseources naturelles, transports et telecommunications, echanges

intrar-africains, cooperation economique, developpement des ressources humaines

(y cojipris le developpement et la formation de la main-d1 oeuvre) et autres

secteurs critiques de l'economie africaine sur lesquels l'attention doit se

porter d'urgence.

Date de la premiere reunion du Comite technique d^xperts

(Point 12 de l'ordre du jour)

164* he Comite executif, apres avoir entendu le secretariat, a fixe la date

de la^premiere reunion du Comite technique d'experts du 9 au H fevrier 197©«

Date de la troisieme reunion du Comite executif

(Point 13 de l'ordre du jour)

165« Le Comite executif a decide, apres avoir pris en consideration les sug

gestions emises par certains de ses membres, de tenir sa troisieme reunion du

18 au 22 mai 1970.

Divers

a) Composition du Comite executif pour 1970

166. Un representant du secretariat a attire I'attention du Comite sur le fait

que le mandat du Sierra Leone au sein de l'ECOSOC venant a expiration le 31 de-

cembre 19^9> le Comite aura a pourvoir au remplacant du representant de ce pays

au titre de membre africain de l'ECOSOC• Le Comite a decide que le Ghana, qui

vient d'etre nomme membre du Conseil economique et social des Nations Unies a.

la vingt-quatrieme session de l'Assemblee generale, designe a partir de 1970,

un representant qui siegerait au sein du Coraite executif, au titre de membre

africain d'organismes des Nations Unies (ECOSOC).
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b) Participation des membres du Comite executif aux reunions

autres que celles du Comite

167. Un membre du Comite executif a souleve la question de savoir si l'Orga—

nisation des Nations Unies ne pourrait prendre a sa charge les frais de

voyage et d'indemnites de subsistance de la participation du President et du

Rapporteur du Comite executif a, des reunions autres que celles du Comite, par

exemple ECOSOC, Assemblee generale, FAO, etc..

168. Le secretariat a rappele qu'une reponse a deja ete donnse a cette ques

tion par le Siege, reponse que le Comite executif a juge non satisfaisante

et au sujet de laquelle.il a fait des representations appropriees aupres du

Secretaire general .a New York. Le secretariat ne saurait prejuger la decision

finale du Secretaire general en la matiere ni par consequent prendre un quel-

conque engagement.

c) . Dispositions a prendre pour la troisieme reunion du Comite executif

169» Un membre du Comite a demande que, compte tenu des efforts faits par les

Etats membres pour couvrir les frais de voyage et de subsistance des membres

du Comite executif durant les deux premieres reunions, le secretariat commu

nique aux Etats membres les resultats des demarches entreprises par le Comite

aupres de -1'ONU en vue de faire supporter par lfOrganisation les frais de

voyage de ses membres, pour les reunions a venir.

170* Les membres ont aussi demande que pour la prochaine reunion du Comite,

le secretariat leur fasse parvenir les documents suffisamment a temps pour

une etude prealable approfondie.

Adoption du rapport de la Reunion

(Point 14 de I'ordre du .jour)

171* Avant l'examen du rapport, le President a souhaite la bienvenue a IU Lekaka

Joseph (Congo-Brazzaville), un des representants de l'Afrique du centre arrive

entre-temps. II lui a dit combien le Comite appreciait le r6le que les repre

sentants de son pays jouent en son sein et l'appui de son Gouvernement aux

activites de la Commission et de son Comite executif.
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172. En reponse, II. Lekaka a rsmercis le Comite executif de la comprehension

dont il avait fait preuve a lroccasion de son retard du a des circonstances

independantes de sa volonts,

173. Inyoquant l'absence de II. Lissouba (President en exercice de la Commis

sion et du Comite executif), retenu par certaines obligations, II. Lekaka a

souligne* que par sa presence, son Gouvernement voulait temoigner l'interet

o^i'il na cesse de porter aux activates de la Commission et de son Comite exe

cutif.

174« Au terme de cette declaration, le Comite, apres avoir examine le projet

de rapport de sa reunion et y avoir apporte les modifications necessaires,

adopts.
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Annexe I. ORDRE DU JOUR

1.

2.

6.

7»

8.

9»

10.

11.

12.

13*

14*

Rapport du President sur la quarante-septieme session de 1'ECOSOC.

Rapport du President sur la treizieme session du Conseil des ministres

de l'OUA.

Suites donnees au rapport de la premiere reunion du Comite executif

de la CEA et mesures a prendre.

Rapport sur les travaux des diverses divisions du secretariat

dans la region africaine.

Programme de developpement du personnel pour la Commission economique

pour 1'Afrique.

Reorganisation des bureaux sous-regionaux de la CEA.

Reorganisation des groupements sous-regionaux.

Preparation de la reunion de la PAO qui doit avoir lieu

a Rome en novembre

Preparation de la vingt-quatrieme session de 1'Assemblee generale

des Nations Unies.

Ponds special de depSt pour le developpement africain.

R8le de la C3HA dans la formulation et 1'execution des programmes

de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement.

Date de la premiere reunion du Comite technique d'experts de la CEA.

Date de la prochaine reunion du Comite executif de la CEA.

Adoption du rapport de la reunion.
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Annexe II. LISTE DES PARTICIPANTS

A) SOUS-REGIONS ■ :..-.

Afrique du centre

IU Lekaka Joseph, Inspecteur du Tresor (Congo-Brazzaville)

Africrue de l'est

S*E. Um Peter M. Echaria, Ambassadeur en Ethiopie (Kenya)

M. Justus I&idavadi, Bureau de la planification,

x-Iinistere de la planification economique (Kenya)

Afrique de l'ouest

S.E. II. Youssouf Sylla, Ambassadeur en Ethiopie (Senegal)

H. G*0. Ijewere, Charge d'affaires a.i.»

Ambassade du Nigeria en Ethiopie (Nigeria)

Afrique du nord

S.E. Um Abderrahim Haraket, Ambassadeur en Ethiopie (Maroc)

S.E» LI. Osman Abdalla Hamid, Ambassadeur en Ethiopie (Soudan)

B) I»SBRES AFRICAINS D! ORGANISMS CES NATIONS UNIES

Conseil economicfue et social

XI. Gabdou liahamat, Directeur du commerce et de l'industrie (Tchad)

Programme des Nations Unies pour le developpement

U. Mohamad Aberkane, Conseiller pour les affaires economiques,

Cabinet du 1-linistre des Affaires etrangeres (Alger)

S.E. II. Frederick RutakyamirTJa, Ambassadeur en Ethiopie

(Republique-Unie de Tanzanie)

OBSERVATEURS

Organisation de l'unite africaine

H. Farah VJarsama, Chef de la Section des affaires economiques
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(©SERVATEURS (suite) . .-

Programme des Nations Unies pour le developpement

i lu Kene Gachot, Representant resident en Ethiopie, Addis—Abeta

FAQ

H. S.C. Sar, Chef du Service regional pour 1'Afrique (Rome)
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Annexe III. LISTE DES DOCUMENTS

POUR LA DEUXI21IE REUNION

TlU GOLoITE EXECUTE1 BE LA COJ&ilSGlON ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Symbol^

et'Add.1

E/CN.14/ECO/3

E/CN.14/ECO/4

E/CN.14/ECO/5

e/cn.h/eco/6
et Corr.1

E/CN.14/ECO/7

E/CN.14/ECO/0

E/CN.14/ECO/9/
Rev.1 et Add«1

E/CN.14/EC0/11

E/CN.14/ECO/12

E/CN.14/ECO/13

E/CN.14/ECO/14

E/CN.14/ECO/15

Titre

Rapport sur les activites de la Division mixte

CEA/FAO de I1agriculture depuis la neuvieme

session de la Commission

Rapport sur les activites de la Division

du developpement des ressource3 humaines

Rapport sur les activites de la Division

du commerce et de la cooperation economique

Rapport sur les activites de la Division

de l'industrie et de l'habitat

Reorganisation, structure et fonctions

du secretariat de la Commission Qconomique

pour l'Afrique (la deuxieme Decennie
du developpement, 1970-198O)

Rapport sur les activites de la Division

des ressources naturelles et des transports

Rapport sur les activites de la Division

de la recherche et des statistiques

Rapport du Service de I1information

Publicity des travaux de la CEA

par les moyens d'information

Rapport sur la premiere reunion du Comite executif

Ordre du jour provisoire

Revision de I1organisation et des attributions

des groupements sous-regionaux en Afrique

La seoonde Decennie du developpement :

Le role du secretariat de la CEA dans sa preparation

Reorganisation des "bureaux sous-regionaux

du secretariat de la CSA (deuxieme Decennie
des Nations Unies pour le developpement, 1970-1980)
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Symbole

E/CN.14/ECO/16

E/CN.14/ECO/17

E/CN.14/BCO/IHP.1/
Rev.1

E/CN.14/ECO/INF.3

E/CN.14/ECO/IWF.5...

E/CN.14/ECO/INF.7

Titre

Prgparatifs en.vue de la quinzisme session ■
de la Conference de la FAO qui doit se tenir

a, Rome du 27 octobre au 27 novembre 1969

Projet .de rapport sur la deuxieme reunion

du Comite executif de la Commission economique
des Nations Unies pour l'Afrique

Un programme de developpement du personnel
pour la Commission economique pour 1'Afrique

■Ponds special de depots aux Nations Unies
pour le developpement africain

(a creer en 1971—1.972 au moyen de contributions
des pays membres de la CEA)

RsB-ume des recommandations contenues dans

le Rapport de la premiere reunion du Comite executif
de la CEA

Suite donnee aux recommandations contenues
dans le Rapport de la premiere reunion
du Comite exocutif
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Annexe IV v i-K!OIRE I^U PRESIDENT DU COMITE EXECUTIP HE LA CEA

SOUTHS 4 L'EXMJEN DU DIRECTMJR GENERAL DE LA FAO

A LA QUIHZIEvIE SESSION DE LA CONFERENCE DE LA FAO

1. Au cours de sa deuxiame reunion tenue a Addis-Abeba du 27 au 31 octobre

1969^ 1© Comite executif de la CEA a etudie notamment le problems des rela

tions entre la CEA. et la FAO, en ce qui concerne en particulier les questions

de p|*incipe relatives au developpement e.conomique et social de 1'Afrique, que

la Conference de la FAO pourrait examiner a sa quinzieme session. Ayant pris

note;des divers points pertinents de l*ordre du jour provisoire de la Confe

rence ainsi que du programme de travail et du budget proposes de la FAO pour

la plriode biennale 1970-1971» le Comite soumet le present memoire a l'examen

du Directeur general de la FAO.

2* Le Comite executif approuve les nouvelles mesures decidees entre le Se

cretaire executif de la CEA et le Directeur general de la FAO, en vertu.des-

quelles les deux organisations unissent leurs efforts pour l'execution d'un

programme unique des Nations Unies pour le developpement agricole de-l'Afrique.

11 souscrif a. 1'avis exprime par la cinquieme Conference regionale de la FAO

seion lequel ces rapports de travail etroits entre les deux organisations et

les pays interesses aboutiront a des resultats concrets et pratiques;

3» Le Comite est egalement desireux de feliciter le Directeur general de la

FAO du programme de travail et du budget detailles et complets qu'il a pre

sentee pour examen a la Conference pour la periode biennale 1970-1971. II

prend acte en particulier et se felicite de la nouvelle strategie proposee

par le Directeur general concernant le choix de cinq zones de concentration

sur la base des travaux de la FAO concernant le Plan indicatif mondial, a

savoir :

a) Travaux portant sur les varietes de cultures vivrieres
de base a rendement eleve;

b) Elimination des carences proteiques?

c)- Lutte contre le ga,spillage;

d) Mobilisation des ressources humaines en vue du developpement rural;

e) Obtention et epargne de devises etrangeres afin de porter au maximum
la contribution du secteur agricole a la balance commerciale des pays

en voie de developpement.
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4° Cependant, le Coraite se rend compte de la necessite de developper inten-

sivement ces secteurs de concentration pour qu'ils se traduisent en programmes

d!action viables. Le Plan indicatif mondial pour le developpement agricole a

analyse les principaux problemes qui se poseront a l'agriculture africaine et

mondiale au cours des decennies 1970-19^0 et 1980-1990? et il a indique les

secteurs qui doivent etre considered comme prioritaires dans les grandes sous-

regions de 1'Afrique, si lson veut assurer une transformation structurale a,

long terme des economies des pays africains* Compte term du Plan indicatif

mondial, et des indications des etudes sous-^-regionales decomposees en trois

phases et entreprises actuellement par la Division mixte CEA/FAO de 1'agricul

ture; il doit etre possible d'elaborer des programmes dfaction detailles fondes

sur les problemes communs lies a la production agricole dans les diverses sous-

regions, dans le cadre d'une integration aconomique globale, en tenant compte

des rapports de l'agriculture avec les autres secteurs.

5« Le Comite estime que le meilleur moyen de determiner et d'etablir les

programmes d'action necessaires a l'schelon des pays, des groupes de pays ou

des sous-regions est de maintenir des contacts etroits entre les autorites na-

tionales responsables de la planification, le personnel de la FAO travaillant

sur le terrain et la CKA. II se felicite des lors des mesures prises par le

Direeteur general envue du renforcement des bureaux sous-regionaux de la FAO

en ce qui concerne les effectifs, la qualite et le rendement de leur personnel,

et en vue de la mise sur pied de bureaux efficaces dans les pays ou groupes da

pays, II prend acte avec interet de la proposition du Direeteur general ten-

dant a la creation, sous l'autorite directe du Representant regional, d'equipes

destinees a appuyer les mesures prises dans la region, et la constitution,

pour le Representant regional, d!un fonds special destine au recrutement de

consultants. Grace a ces mesures, il sera possible en grande partie de pour-

voir aux besoins en main—d'oeuvre lies aux etudes a effectuer au cours de la .

deuxieme phase et a. I1elaboration de programmes d'action a executer au cours

de la troisieme phase des etudes sous-regionales de la Division mixte CEA./FAO

de 1'agriculture portant sur la cooperation intra-regionale et le commerce

exterieur dans le domaine de 1*agriculture, dans le cadre d'un programme unique

des Nations Unies pour le developpement agricole de l'Afrique.
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6. he Comite reconnait que les ressources sont limitees et il estime par

consequent que les programmes d'action doivent se concentrer sur un nombre

limite de projets efficaces a elaborer selon les besoins prioritaires des

diverges sous-regions*

7* . I>es indications preliminaires du Plan indicatif mondial et des etudes

sous-regionales entreprises par la 'Division mixtG CEA/FAO de I1 agriculture,

en collaboration ayec les diverse.s divisions de la FAO, soulignent 1'impor

tance, des cultures vivrieres en Afrique et le r6le croissant que la prqduc-

tion, le stookage et la distribution de vivres pourraient jouer pour repondre

a la <J.emande des populations et des centres urbains en expansion rapideT et

dans le developpement economique et social global du continent africain,

8. Hies efforts coor"donnes et dignes dfeloges accomplis recerament par la PAC,

: la CEAf le PNUD, les donateurs accordant une aide au titre des programmes

d1 assistance bilaterale et les fondations, en collaboration avec les Etatt:

membres de l!Afrique de Pouest, en vue de la creation de 1'Association pour

le developpement de la production du riz en Afrique de lfouest tt d'un Centre

puest-africain du developpement de la production du riz pourraient servir do

principe directeur utile pour l'elaboration de programmes d'execution ^

gues a l'echelon regional et sous-regional en ce qui concerne d'autres

les, en particulier le bie, ainsi que les legumineuses dans toutec lea sous-

regions de 1!Afrique, -....-

9» Le Plan indicatif mondial et les etudes sous-regionales de la CEA cut

egalement souligne les serieux eoar^s que 1-on prevoit entre la demand© et

l'offre de viande dans la region africaine, Rien que dans la sous-region" ds

l'Africpie de l'ouest, on prevoit pour 1980 un deficit superieur a 250.000

tonnss en ce qui concerne la production de viande. On srest beaucoup inquiete

de la faible productivity de l'elevage dans la region africaine, ot bon nombre

d1etudes et d^enquetes sur les problemes de l'elevage, la lutte contre les

maladies et la commercialisation ont ate effectuees par diverses organisations

et institutions et organismes multilateraux et bilateraux. De nombreu&sn re-:-

niono ont ete organisees et plusieurs autres sont envisagees par divert orga

nismes ;et groupes gouvernemehtaux et non gouvernementaux concernant le deve-
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loppement de lfindustrie de l'elevage dans diverses parties de lfAfrique.

Le Comite estime qu'un nombre suffisant d1etudes preliminaires ont deja ete

effectuees dans le domaine de 1'industrie de l'elevage et qu!il est probable—

ment grand temps de rassembler les renseignements disponibles et de les ana

lyser en vue d1interpreter certaines des indications figurant dans les etudes

et les enquetes effectuees jusqu'ici en vue de I1elaboration de projets de

developpement de 1'elevage dans certaines zones. Le Comite attache une

grande importance au developpement de 1'industrie de l'elevage en tant que

secteur de haute priorite dans 1'alimentation et l'economie des Etats membres

africains et espere que, lors de la deuxieme Conference regionale africaine

sur la production et la sante animales organisee par la FAO du 23 novembre

au 6 decembre a Kinshasa, on examinera serieusement les efforts a deployer

pour resoudre les problemes lies au developpement de cette industrie, a. savoir

la lutte contre les maladies, llamenagement des paturages et des fermes d'ele—

vage, les taux de prelevement, les problemes de commercialisation, de trans

formation, de transport, de tarifs et de barrieres douanieres, ainsi que la

demande effective selon les divers niveaux de prix.

10. On se preoccupe beaucoup des repercussions de la peche sur les cotes de

1'Atlantique centre-est et dans I1 ocean Indien et la mer Llediterranee a proxi—

mite du continent africain, et de la neoessite d'evaluer les ressources en

poisson de mer et d!eau douce et d'assurer leur exploitation a l'echelon na

tional. On s'est egalement inquiete de lfinsuffisance des capacites et de la

participation peu efficace des Etats membres aux activites actuelles de peche

c3tiere. Le Comite executif partage cette incpuetude et invite le Directeur

general a etudier la possibilite de definir des projets de developpement re

gional de la peche afin de developper la capacite des Etats membres en matiere

de peche grace a la formation de specialistes et de pecheurs aux techniques

modernes et au developpement des industries de construction de bateaux et de

fabrication de filets et de materiel de peche, ainsi qu'a l'expansion des ser

vices de commercialisation et de transformation. A cet egard le Comite se

rejouit des mesures prises par le Directeur general pour que trois sections

soient etablies au sein du Departement des peches et il estime que ces mesures

permettront de renforcer I1infrastructure de I1organisation destinee a appuyer
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les services existants. Etant donne les besoins d-un grand nombre d^Etats

membreis dans ce domaine, le Comite estirae cpie les services de plusieurs fone-

tionnaires regionaux des peches sont requisT et il espere que la Conference

sera d'accord pour fournir les ressources supplementaires afin de permettre

au Directeur general de designer aes fonctionnaires des peches plus nombreur.

* pour veiller aux interets des divers groupes regionaux d'Stats membres dans

le domaine de l'industrie de la peche.

11. De meme, le Comite serait desireux d'inviter la Conference a, mettre a la

disposition du Directeur general des ressources supplementaires pour renforcer

le personnel du bureau regional dans les domaines de la sylviculture et de la

production animalei etant donne que l'on constate qu'un seul fonctionnaire

pour clxacun de ces deux secteurs ne sera peut-etre pas en mesure da faire face

aux besoins du continent.

12, L0 Comite note avec satisfaction les dispositions prises par le Directeur

general en vue de I'engagemeht de quatre fonctionnaires supplementairec pour

la Division raixte CEA/PAO de l'agriculture pour 1970-1971 et espere qu'a 1'ave-

nir un complement de ressources permettra a la FAO de contribuer progressive-

ment a I'etablissement de la division projetee dans le Plan de reorganisation

propose par la CEA.

Addis-Abeba, 31 octobre

Youssouf Sylla

Ambassadeur du Senegal

President

du Comite executif


